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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa

 ● (Page 07)
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Liverpool retiré de la 
liste du patrimoine 

mondial de l’Unesco 

Facilité Togolaise pour l’Accélération et l’Innovation

Investissement 

En raison d'un surdé-
veloppement affectant 
l'authenticité de Liver-
poool, ce port ...

Financement pour 10
entreprises innovantes 

 ● (Page 04 & 12 ) 

Le Togo propose un agenda 
estival à sa diaspora

La nouvelle 
compagnie Alitalia 
décollera le 15 octobre

Sauvetage

Jeudi, le ministère italien 
de l’Économie a annon-
cé que Rome et Bruxelles 
avaient trouvé un terrain 
d’entente pour sauver la 
compagnie ...

L’IDA va débourser 
470 millions de dollars 
pour le projet LON

Connectivité régionale

L'Association interna-
tionale de développe-
ment (IDA), a annoncé 
le 15 juillet 2021, qu’elle 
va ...

 ● (Page 08)
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Monde / Post – Covid-19

La reprise ne sera pas 
effective pour 3,8 

milliards de personnes 
Dans une récente alerte, 
la Banque mondiale 
craint une nouvelle ca-
tastrophe ...

 ● (Page 11)

 ● (Page 02)

Le gouvernement 
mise sur les femmes 

journalistes

Changements climatiques 

Les autorités togolaises 
font de la lutte contre les 
changements climatiques, 
leur cheval de bataille. 
Des actions ...  ● (Page 04)

Retard de croissance chez les enfants africains

La BAD et ses 
partenaires 
s’engagent

La Banque africaine de 
développement (BAD), la 
Fondation Aliko Dangote 
et Big Win Philanthropy 
ont renouvelé, ...  ● (Page 06)
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Baromètres Togo
Référentiel
Valeur Sources
Superficie :   56 600 km² Populationdata
Population :   7 889 094 habitants (2018) Banque mondiale

Croissance démographique : 2,42 % / an Populationdata
Taux de natalité :       33,30 ‰ (2017) Populationdata
Taux de mortalité :    6,90 ‰ (2017) Populationdata
Espérance de vie :      65,00 ans (2016) Populationdata
Déficit budgétaire :    2,1% (2017) BAD
Smig : 35 000 FCFA (2012) CCI
Effectif des Agents de l’Etat : 44 504 (2015) Fonctionpublique

Risque pays (Coface) : C COFACE
Taux de scolarisation : 83% INSEED

Pays frontaliers : Ghana, Bénin, Burkina Faso
Indice de fécondité :    4,38 enfants / femme (2017) Populationdata

Chiffres clés
Valeur Sources
Taux de croissance : 5,1 (2019) CNC
Pib/hbt : 672 Dollars US populationdata
Taux d’inflation : 1,7 (2019) CNC
Balance commerciale :   373.810 millions (2017) BCEAO
Dette publique :   72% du Pib (2018) FMI
Taux de chômage : 3,4% (2015) PNUD
Budget national :   1.461,0 milliards F CFA (2019) MEF
Notation financière : « B » (Mai 2019) Standard & Poor’s
IDH :     0,503 / 1 (2017) Populationdata

Amélioration de rendement

INAM lance le progiciel intégré SAP
L'Institut National d'Assurance Maladie du Togo (INAM) a procédé au lancement 
officiel du progiciel intégré SAP (Système Application and Product for data proces-
sing) le vendredi 25 juin 2021 à Lomé, en vue d'améliorer son rendement.

 ● Bernard AFAWOUBO
 

Amorcée depuis 
quelque  temps,  la 
marche  vers  la  mo-

dération pour amélioration 
de  sa  performance  vis-à-vis 
des populations se poursuit 
au sein de L'Institut Natio-
nal  d'Assurance  Maladie 
(INAM).  C'est  dans  cette 
optique,  que  L'Institution  a 
lancé  officiellement  le  pro-
giciel  intégré  SAP  (System 
Application  and  Product  for 
data processing) ce vendredi 
25  juin  2021  à  Lomé. Cette 
cérémonie de lancement 
s’est déroulée en présence 
de  la  Directrice  Générale, 
Myriam  Dossou-d’Almeida, 
du  chef  projet  SAP  Inam 
ADOGLI Komigan, de Koné 
Sakarya, DG Groupe ALINK 
Telecom et plusieurs autres 
personnalités.  Le  progiciel 
SAP qui comporte au total 
quatre modules notamment 
le module  controlling  (CO), 
le module Human Capital 
Management (HCM), le mo-
dule  Matériel  Management 
(MM)  et  le module  Finance 
(FI)  d'inscrit  dans  la  vision 
de  l’institution,  qui  est  de 

devenir un centre d’expertise 
national de l’assurance mala-
die au Togo et dans la sous-
région où l’innovation s’allie 
à l’excellence pour optimiser 
la gestion des ressources et 
offrir des services de qualité. 
A en croire ADOGLI Komi-
gan, Chef projet SAP INAM, 
cet outil de travail qui vient 
d'être  lancé    est  l’aboutisse-
ment d’un travail de longue 
haleine  qui  va  améliorer  la 
productivité dans notre ins-
titution car ce progiciel a 
déjà  fait  ses preuves dans  le 
monde. « Après que la déci-
sion ait été prise par l’INAM 
d’implémenter  le  SAP,  la 
contribution  de  ALINK 
Group  a  concerné  la  partie 
planification,  la  partie  exé-
cution et l’accompagnement 
de notre partenaire pour 

l’implémentation du projet » 
a indiqué Koné Sakarya, DG 
Groupe ALINK Telecom. La 
Directrice  Générale  d’Inam, 
Myriam  Dossou  D’Almei-
da a remercié le Conseil 
d’Administration pour la 
confiance  sans cesse renou-
velée.  Elle a par ailleurs, ex-
horté le personnel à faire bon 
usage  de  ce  joyau  pour  une 
amélioration de la qualité du 
service  rendu  par  l’INAM. 
Il  faut  noter  que  juste  après 
le progiciel SAP, l’INAM se 
prépare  dans  les  prochains 
jours  à  lancer  l’exploitation 
de son application métier dé-
nommé  «ISTANE»  qui  sera 
prioritairement utilisé dans 
les  formations  sanitaires  de 
niveau  CHU,  CHR,  CHP  et 
pharmacies.

Café-Cacao

L’ICAT fournira plus d’un million de plants aux producteurs  
Pour la prochaine campagne agricole, l’Institut de Conseil et d’Appui Technique 
(ICAT) va mettre à travers son unité technique café-cacao, 1 195 000 jeunes plants 
de caféiers et de cacaoyers à disposition des agriculteurs.  
 

Ce sont, dans le détail, 
des  plants  (635  000 
caféiers  et  560  000 

cacaoyers), produits et sélec-
tionnés par les services tech-
niques, qui doivent permettre 
d'améliorer la productivité 
nationale et renouer avec le 
succès,  après  une  campagne 
mitigée.  Du  côté  du  minis-
tère de l’agriculture, qui s’est 
donné  pour  objectif  d’amé-
liorer la productivité des 
plantations  d’au moins  10% 
chaque  année,  on  table  sur 

la  création  de  340  hectares 
de nouvelles plantations de 
caféiers  et  de  287  hectares 
de  plantations  de  cacaoyers. 
Notons que, selon  le dernier 
rapport annuel de la Banque 
Centrale des Etats d’Afrique 

de  l’Ouest  (Bceao),  la  pro-
duction  togolaise  de  café 
serait  de  19  184  t  en  2020, 
repassant  ainsi  sous  la barre 
des 20 000 t, après s’être éta-
blie à 21 316 t en 2019. Dans 
le  même  temps,  la  filière 
cacao continue sa croissance. 
De 2019 à 2020, alors qu’ils 
étaient de 12 674 t en 2018, 
les volumes ont augmenté de 
10%, passant de 14 264 à 15 
690 t.

Avec Togo First 
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Aux décideurs ...

COVID-19 a mis en lumière la façon dont la mondialisation peut lutter contre les inéga-
lités.
La mondialisation est un concept à multiples facettes qui décrit le processus de créa-

tion de réseaux de connexions à travers le monde. Elle implique l'interdépendance des éco-
nomies nationales et l'intégration de l'information, des biens, du travail et du capital, pour n'en 
nommer que quelques-uns.
La pandémie a illuminé à la fois la mondialisation (un virus s'est mondialisé en quelques se-
maines grâce à la mondialisation et à l'interconnexion) et la démondialisation (l'effondrement 
de la coopération internationale et la réémergence du nationalisme en matière d'équipement de 
protection individuelle, dispositifs médicaux et vaccins). 
En raison de chaînes de production et d'approvisionnement mondiales bien établies et inter-
dépendantes, les prévisions économiques étaient pessimistes au cours des premiers mois de 
la pandémie en raison de la fermeture des frontières internationales et des fermetures d'entre-
prises.
La perspective de voir le monde plonger dans une autre récession économique majeure et à 
long terme similaire à la Grande Dépression des années 30 et à la récession de 2008 était une 
priorité pour les économistes, les gouvernements et les citoyens.

Les efforts de reprise ont pris racine tôt par rapport à ces deux crises économiques majeures, 
suggérant que le commerce mondial est beaucoup plus résistant que prévu. En fait, il y a lieu 
d'être optimiste quant à la reprise économique du COVID-19 ainsi qu'à l'avenir de la mondiali-
sation.
Les entreprises multinationales ont déjà eu leur test de résistance lors de l'effondrement du 
commerce mondial en 2008-2009. Cet effondrement a déclenché un processus de démondia-
lisation, mais le commerce mondial des marchandises et la production industrielle ont rapide-
ment retrouvé leurs sommets précédents – et ils l'ont fait encore plus rapidement pendant la 
crise du COVID-19. Le choc a été brutal et immédiat, mais la reprise aussi.
Les fl ux dits invisibles (IDE, envois de fonds, tourisme, coopération offi cielle au développement) 
ont été plus durement touchés, et il ne faut pas s'attendre à une reprise complète tant que le 
déploiement de la vaccination n'aura pas une portée suffi samment mondiale. Néanmoins, il 
n'est pas irréaliste de s'attendre à une reprise économique rapide une fois la pandémie passée.
Ironiquement, les attaques contre la mondialisation étaient un symptôme d'une maladie sous-
jacente – l'inégalité – qui a été éclairée par la pandémie.
La mondialisation manquait de retombées bénéfi ques pour ceux qui en avaient le plus besoin. 
La pandémie nous a appris que les inégalités sont le terreau de la propagation des maladies 
littérales et de la souffrance qui s'ensuit. Pour réduire les vulnérabilités aux futures épidémies, 
il faut s'attaquer à ces inégalités.
Mais la lutte contre les crises futures ne peut se limiter aux seuls développements domes-
tiques, car les inégalités sont mondiales. Adhérer aux Objectifs de Développement Durable des 
Nations Unies est donc un projet d'investissement à haut rendement.
La poussée vers la démondialisation existe certainement toujours. Mais les économies sont 
désormais connectées numériquement comme elles ne l'ont jamais été auparavant.
C'est une évolution positive, car mettre fi n à la pandémie de COVID-19 et prévenir de futures 
crises nécessitent une coopération internationale et un effort mondial pour garantir qu'aucun 
pays ne soit laissé pour compte. Les vaccins doivent être disponibles et abordables pour tous 
les pays, comme viennent de le réitérer les dirigeants des pays du G7 dans leur promesse de 
fournir un milliard de doses du vaccin COVID-19 aux pays les plus pauvres.
Tout comme la mondialisation a des ramifi cations pour tous les pays, la santé d'une nation 
affecte la santé de toutes les nations. Cela nécessite une approche globale pour assurer l'éga-
lité de tous les citoyens du monde.

COVID-19 et mondialisation

KPATIDE Komlan

Développement humain 

3ème édition du Forum foncier de la société civile  
L’ONG Autopromotion rurale pour un développement humain durable (ADHD) 
organise en collaboration avec le Ministère de l’Urbanisme, de l’habitat et de la 
réforme foncière, et l’International Land Coalition et REDD+ la 3ème édition du 
Forum foncier de la société civile du 23 au 25 Juin 2021 à Lomé pour contribuer 
à l’effort du gouvernement dans le processus de réforme foncière.

 ● Bernard AFAWOUBO

Depuis plusieurs an-
nées, le foncier est 
source de confl it 

dans des communautés voi-
sines mettant ainsi en péril 
la paix et la cohésion sociale 
entre les citoyens togolais 
alors qu’il devrait être source 
de richesse et de dévelop-
pement. Le gouvernement 
togolais s’est engagé il y’a 
quelques années dans un 
processus de réforme fon-
cière afi n de mettre fi n à ces 
confl its constatés dans le 
pays. Aussi plusieurs acteurs 
et autres structures tant éta-
tiques que de la société civile 
se sont-ils donnés pour mis-
sion d’œuvrer à travers des 
initiatives pour contribuer 
à une bonne gouvernance 
foncière afi n d’apporter 
leur pierre non seulement 
au développement durable 
mais aussi et surtout de dé-
samorcer la bombe sociale 
que constitue les litiges fon-
ciers. C’est dans cette ligne 
droite que l’ONG Autopro-
motion rurale pour un déve-
loppement humain durable 
(ADHD) organise en colla-

boration avec le Ministère 
de l’Urbanisme, de l’habitat 
et de la réforme foncière, 
International Land Coalition, 
REDD+, du 23 au 25 juin 
2021 à Lomé, la 3ème édi-
tion du Forum foncier de la 
société civile. L’objectif visé 
par cette troisième édition 
qui est placée sous le thème 
« Vers une gouvernance 
foncière centrée sur les per-
sonnes au Togo : le Temps de 
l’action » est de contribuer 
à l’effort du gouvernement 
dans le processus de réforme 
foncière engagée pour une 
gouvernance foncière qui 
prenne en charge les besoins 
des populations qui vivent de 
la terre.
Plan d’action 2022-2025
Au cours de cette rencontre 
de trois jours, les partici-
pants venus de différentes 
régions du pays font faire 
le bilan des éditions précé-
dentes, présenter les diffi cul-
tés rencontrées sur le terrain 
et projeter l’avenir en élabo-
rant un plan d’action pour la 
période 2022-2025 au niveau 
de chaque acteur membre de 
la SNE. Il sera également 

question à l’issu des travaux 
de soumettre ce plan d’action 
aux partenaires techniques et 
fi nanciers pour solliciter leur 
appui pour sa mise en œuvre. 
Participant à ce forum par 
visioconférence, le Coordon-
nateur ILC Afrique a estimé 
que ce Forum est une occa-
sion pour les acteurs fonciers 
de la société civile, de la 
SNE Togo ainsi que les par-
tenaires techniques et fi nan-
ciers d’apprécier le progrès 
réalisé dans le processus de 
réforme foncière récemment 
entamée et aussi pour échan-
ger et statuer sur les actions à 
mener pour appuyer ce pro-
cessus comportant la réforme 
foncière. « Le chemin a été 
long et nous le savons tous, 
mais nous avons encore de 
chemin à parcourir. Et c’est 
la raison même de la tenue 
du présent Forum de la so-
ciété civile sur le foncier. Il 
s’agit certes, d’une instance 
statutaire et nous en sommes 
à la 3ème édition. Toutefois, 
le contexte et la justifi cation 
sont bien compris par tous 
les acteurs.

 ● Photo de famille

Aux décideurs ...

La prochaine grande crise financière pourrait être déclenchée par le changement climatique. 
Mais, les banques centrales peuvent l'empêcher.
Aujourd'hui, un autre risque économique se profile : le changement climatique. Une fois de 

plus, le préjudice que cela portera aux économies dépendra beaucoup de la réaction des régula-
teurs financiers et des banques centrales. 
L'économiste américain Joseph Stiglitz, lauréat du prix Nobel, dans une récente interview, il a fait 
valoir que l'impact d'une forte augmentation des prix du carbone – que les gouvernements facturent 
aux entreprises pour l'émission de gaz à effet de serre qui réchauffent le climat – pourrait déclen-
cher une autre crise financière, cette fois en commençant par l'industrie des combustibles fossiles, 
ses fournisseurs et les banques qui les financent, ce qui pourrait se répercuter sur l'ensemble de 
l'économie.
Les recherches en tant qu'économistes et macro économistes de l'environnement confirment que 
les effets du changement climatique et certaines des politiques nécessaires pour l'arrêter pour-
raient avoir des implications importantes pour la stabilité financière, si des mesures préventives ne 
sont pas prises. Les politiques publiques s'attaquant, après des années de retard, aux émissions 
de combustibles fossiles qui sont à l'origine du changement climatique pourraient dévaloriser les 
entreprises énergétiques et entraîner une chute des investissements détenus par les banques et les 
fonds de pension, tout comme des changements brusques dans les habitudes de consommation.
La bonne nouvelle est que les régulateurs ont la capacité de faire face à ces risques et de dégager 
la voie pour mettre en œuvre en toute sécurité une politique climatique ambitieuse. 
Les banques centrales et les universitaires proposent plusieurs moyens de lutter contre le change-
ment climatique par le biais de la politique monétaire et de la réglementation financière.
L'une de ces méthodes est le « assouplissement quantitatif vert », qui, à l'instar de l'assouplisse-
ment quantitatif utilisé lors de la reprise après la récession de 2008, implique que la banque centrale 
achète des actifs financiers pour injecter de l'argent dans l'économie. 
Dans ce cas, il n'achèterait que des actifs « verts » ou respectueux de l'environnement. L'assou-
plissement quantitatif vert pourrait potentiellement encourager les investissements dans des projets 
et des technologies respectueuses du climat telles que les énergies renouvelables, bien que les 
chercheurs aient suggéré que les effets pourraient être de courte durée.
Une deuxième proposition politique consiste à modifier les réglementations existantes afin de re-
connaître les risques que le changement climatique fait peser sur les banques. Les banques sont 
généralement soumises à des exigences minimales de fonds propres pour assurer la stabilité du 
secteur bancaire et atténuer le risque de crises financières. Cela signifie que les banques doivent 
détenir un montant minimum de capital liquide pour pouvoir prêter.
L'intégration de facteurs environnementaux dans ces exigences pourrait améliorer la résilience des 
banques aux risques financiers liés au climat. Par exemple, un « facteur de pénalisation du brun » 
exigerait des exigences de capital plus élevées sur les prêts accordés aux industries à forte inten-
sité de carbone, décourageant les banques de prêter à ces industries.
Souvent, l'élaboration des politiques est à la traîne des débats et des avancées scientifiques et 
économiques. Avec la régulation financière des risques climatiques, cependant, c'est sans doute 
l'inverse. Les banques centrales et les gouvernements proposent de nouveaux outils politiques qui 
n'ont pas été étudiés depuis très longtemps.
Quelques documents de recherche publiés au cours de la dernière année fournissent un certain 
nombre d'informations importantes qui peuvent aider à guider les banques centrales et les régula-
teurs.
La réglementation financière peut également contribuer à accélérer la transition vers une écono-
mie plus propre, selon la recherche. Un exemple consiste à subventionner les prêts aux industries 
respectueuses du climat tout en taxant les prêts aux industries polluantes. Mais la réglementation 
financière à elle seule ne suffira pas à lutter efficacement contre le changement climatique.
Les banques centrales auront un rôle à jouer alors que les pays essaieront de gérer le changement 
climatique à l'avenir. En particulier, une réglementation financière prudente peut aider à éviter les 
obstacles au type de politiques agressives qui seront nécessaires pour ralentir le changement cli-
matique et protéger les environnements pour lesquels nos économies ont été construites. 

Changement climatique, l’autre risque économique

KPATIDE Komlan

Monde / Post – Covid-19

La reprise ne sera pas effective pour 3,8 milliards de personnes 
Dans une récente alerte, la Banque mondiale craint une nouvelle catastrophe éco-
nomique pour les pauvres du monde, dont ceux d’Afrique. Mais une lecture alterna-
tive de ce nouveau cri du cœur pousse à plus de questions que de réponses.

Pour 74 pays identifiés 
par la Banque mon-
diale comme les plus 

pauvres au monde et dont 
la moitié se retrouve sur le 
continent africain, la reprise 
post-covid ne sera pas au ren-
dez-vous. Cela met en péril 
la situation de leurs popula-
tions qui constituent la moi-
tié des habitants de la terre 
(3,8 milliards de personnes), 
apprend-on de l'institution 
multilatérale de financement 
du développement. « Pour 
eux, il n’existe aucun signe 
de "reprise" mondiale. En 
2021, leur taux de croissance 
sera le plus faible depuis 20 
ans (abstraction faite de l’an-
née 2020). Ce qui aura pour 
effet d’éliminer des progrès 
accomplis dans le cadre de 
la lutte contre la pauvreté des 
années durant », a expliqué 
la Banque mondiale rappe-
lant que ces pauvres vivent 
avec moins de 1,9 $ par jour. 
L'institution estime aussi que 
la situation devrait s'aggra-
ver, car pendant que les pays 
riches retrouvent un semblant 
de normalité, la pandémie 
de coronavirus « continue 
de faire des ravages » dans 
les pays pauvres. Ce tableau 
sombre a été dressé alors que 
plusieurs dirigeants africains 

s'étaient réunis à Abidjan en 
Côte d'Ivoire, dans le but 
d’appuyer une reconstitution 
accélérée des ressources de 
l’Association internationale 
de développement (IDA). « 
Un grand nombre de ces pays 
sont déjà fortement endettés, 
et n’ont guère de possibilité 
d’emprunter. Etant donné les 
difficultés budgétaires aux-
quelles sont confrontés la 
plupart des pays du fait de la 
pandémie, l’aide publique au 
développement demeurera 
probablement stationnaire, 
et pourrait même diminuer. 
Dans ces circonstances, les 
pays IDA auront de plus en 
plus besoin de bénéficier 
d’un appui sous forme de 
dons et de prêts ne portant 
pas d’intérêts », explique la 
Banque mondiale qui estime 
qu'il faudrait 785 milliards $ 
pour remédier à la situation. 
L'Afrique et d'autres régions 
du monde dites pauvres sont 
en effet au centre de nom-
breuses attentions en vue 
d'une meilleure justice so-
ciale. Déjà, le constat d'une 
aggravation des cas de co-
vid-19 sur le continent noir 
semble exagéré, selon des 
statistiques officielles. Il y a 
une augmentation des cas de 
contamination dans des pays 

comme la Tunisie et l'Afrique 
du Sud (membre du G20), 
qui ne sont pas vraiment 
des pays pauvres au sens de 
l'IDA. Prise globalement, 
l'Afrique subsaharienne 
comptabilise au 12 juillet, 
3760 cas enregistrés depuis 
le début de la pandémie, pour 
chaque million d'habitants. 
C'est le deuxième plus faible 
taux de contamination der-
rière l'Asie de l'Est. Aussi les 
prévisions ajustées du Fonds 
monétaire international 
(FMI) montrent que la crois-
sance économique sera au 
rendez-vous pour plusieurs 
pays de la région. Parlant de 
la dette en Afrique subsaha-
rienne, elle continue d'être 
perçue comme exagérée. Or, 
selon des données conjointes 
Banque mondiale/FMI, la 
dette publique extérieure de 
cette sous-région était de 570 
milliards $ à fin 2019, dont 
plus de 85% sont dus sur le 
long terme. Rappelons que 
l'IDA a organisé à Abidjan, 
le troisième gros événement 
visant à apporter des solu-
tions qui pourraient profiter à 
l'Afrique.

Avec Agence Ecofin
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Baromètres Togo
Référentiel
Valeur Sources
Superficie :   56 600 km² Populationdata
Population :   7 889 094 habitants (2018) Banque mondiale

Croissance démographique : 2,42 % / an Populationdata
Taux de natalité :       33,30 ‰ (2017) Populationdata
Taux de mortalité :    6,90 ‰ (2017) Populationdata
Espérance de vie :      65,00 ans (2016) Populationdata
Déficit budgétaire :    2,1% (2017) BAD
Smig : 35 000 FCFA (2012) CCI
Effectif des Agents de l’Etat : 44 504 (2015) Fonctionpublique

Risque pays (Coface) : C COFACE
Taux de scolarisation : 83% INSEED

Pays frontaliers : Ghana, Bénin, Burkina Faso
Indice de fécondité :    4,38 enfants / femme (2017) Populationdata

Chiffres clés
Valeur Sources
Taux de croissance : 5,1 (2019) CNC
Pib/hbt : 672 Dollars US populationdata
Taux d’inflation : 1,7 (2019) CNC
Balance commerciale :   373.810 millions (2017) BCEAO
Dette publique :   72% du Pib (2018) FMI
Taux de chômage : 3,4% (2015) PNUD
Budget national :   1.461,0 milliards F CFA (2019) MEF
Notation financière : « B » (Mai 2019) Standard & Poor’s
IDH :     0,503 / 1 (2017) Populationdata

Amélioration de rendement

INAM lance le progiciel intégré SAP
L'Institut National d'Assurance Maladie du Togo (INAM) a procédé au lancement 
officiel du progiciel intégré SAP (Système Application and Product for data proces-
sing) le vendredi 25 juin 2021 à Lomé, en vue d'améliorer son rendement.

 ● Bernard AFAWOUBO
 

Amorcée depuis 
quelque  temps,  la 
marche  vers  la  mo-

dération pour amélioration 
de  sa  performance  vis-à-vis 
des populations se poursuit 
au sein de L'Institut Natio-
nal  d'Assurance  Maladie 
(INAM).  C'est  dans  cette 
optique,  que  L'Institution  a 
lancé  officiellement  le  pro-
giciel  intégré  SAP  (System 
Application  and  Product  for 
data processing) ce vendredi 
25  juin  2021  à  Lomé. Cette 
cérémonie de lancement 
s’est déroulée en présence 
de  la  Directrice  Générale, 
Myriam  Dossou-d’Almeida, 
du  chef  projet  SAP  Inam 
ADOGLI Komigan, de Koné 
Sakarya, DG Groupe ALINK 
Telecom et plusieurs autres 
personnalités.  Le  progiciel 
SAP qui comporte au total 
quatre modules notamment 
le module  controlling  (CO), 
le module Human Capital 
Management (HCM), le mo-
dule  Matériel  Management 
(MM)  et  le module  Finance 
(FI)  d'inscrit  dans  la  vision 
de  l’institution,  qui  est  de 

devenir un centre d’expertise 
national de l’assurance mala-
die au Togo et dans la sous-
région où l’innovation s’allie 
à l’excellence pour optimiser 
la gestion des ressources et 
offrir des services de qualité. 
A en croire ADOGLI Komi-
gan, Chef projet SAP INAM, 
cet outil de travail qui vient 
d'être  lancé    est  l’aboutisse-
ment d’un travail de longue 
haleine  qui  va  améliorer  la 
productivité dans notre ins-
titution car ce progiciel a 
déjà  fait  ses preuves dans  le 
monde. « Après que la déci-
sion ait été prise par l’INAM 
d’implémenter  le  SAP,  la 
contribution  de  ALINK 
Group  a  concerné  la  partie 
planification,  la  partie  exé-
cution et l’accompagnement 
de notre partenaire pour 

l’implémentation du projet » 
a indiqué Koné Sakarya, DG 
Groupe ALINK Telecom. La 
Directrice  Générale  d’Inam, 
Myriam  Dossou  D’Almei-
da a remercié le Conseil 
d’Administration pour la 
confiance  sans cesse renou-
velée.  Elle a par ailleurs, ex-
horté le personnel à faire bon 
usage  de  ce  joyau  pour  une 
amélioration de la qualité du 
service  rendu  par  l’INAM. 
Il  faut  noter  que  juste  après 
le progiciel SAP, l’INAM se 
prépare  dans  les  prochains 
jours  à  lancer  l’exploitation 
de son application métier dé-
nommé  «ISTANE»  qui  sera 
prioritairement utilisé dans 
les  formations  sanitaires  de 
niveau  CHU,  CHR,  CHP  et 
pharmacies.

Café-Cacao

L’ICAT fournira plus d’un million de plants aux producteurs  
Pour la prochaine campagne agricole, l’Institut de Conseil et d’Appui Technique 
(ICAT) va mettre à travers son unité technique café-cacao, 1 195 000 jeunes plants 
de caféiers et de cacaoyers à disposition des agriculteurs.  
 

Ce sont, dans le détail, 
des  plants  (635  000 
caféiers  et  560  000 

cacaoyers), produits et sélec-
tionnés par les services tech-
niques, qui doivent permettre 
d'améliorer la productivité 
nationale et renouer avec le 
succès,  après  une  campagne 
mitigée.  Du  côté  du  minis-
tère de l’agriculture, qui s’est 
donné  pour  objectif  d’amé-
liorer la productivité des 
plantations  d’au moins  10% 
chaque  année,  on  table  sur 

la  création  de  340  hectares 
de nouvelles plantations de 
caféiers  et  de  287  hectares 
de  plantations  de  cacaoyers. 
Notons que, selon  le dernier 
rapport annuel de la Banque 
Centrale des Etats d’Afrique 

de  l’Ouest  (Bceao),  la  pro-
duction  togolaise  de  café 
serait  de  19  184  t  en  2020, 
repassant  ainsi  sous  la barre 
des 20 000 t, après s’être éta-
blie à 21 316 t en 2019. Dans 
le  même  temps,  la  filière 
cacao continue sa croissance. 
De 2019 à 2020, alors qu’ils 
étaient de 12 674 t en 2018, 
les volumes ont augmenté de 
10%, passant de 14 264 à 15 
690 t.

Avec Togo First 
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Aux décideurs ...

COVID-19 a mis en lumière la façon dont la mondialisation peut lutter contre les inéga-
lités.
La mondialisation est un concept à multiples facettes qui décrit le processus de créa-

tion de réseaux de connexions à travers le monde. Elle implique l'interdépendance des éco-
nomies nationales et l'intégration de l'information, des biens, du travail et du capital, pour n'en 
nommer que quelques-uns.
La pandémie a illuminé à la fois la mondialisation (un virus s'est mondialisé en quelques se-
maines grâce à la mondialisation et à l'interconnexion) et la démondialisation (l'effondrement 
de la coopération internationale et la réémergence du nationalisme en matière d'équipement de 
protection individuelle, dispositifs médicaux et vaccins). 
En raison de chaînes de production et d'approvisionnement mondiales bien établies et inter-
dépendantes, les prévisions économiques étaient pessimistes au cours des premiers mois de 
la pandémie en raison de la fermeture des frontières internationales et des fermetures d'entre-
prises.
La perspective de voir le monde plonger dans une autre récession économique majeure et à 
long terme similaire à la Grande Dépression des années 30 et à la récession de 2008 était une 
priorité pour les économistes, les gouvernements et les citoyens.

Les efforts de reprise ont pris racine tôt par rapport à ces deux crises économiques majeures, 
suggérant que le commerce mondial est beaucoup plus résistant que prévu. En fait, il y a lieu 
d'être optimiste quant à la reprise économique du COVID-19 ainsi qu'à l'avenir de la mondiali-
sation.
Les entreprises multinationales ont déjà eu leur test de résistance lors de l'effondrement du 
commerce mondial en 2008-2009. Cet effondrement a déclenché un processus de démondia-
lisation, mais le commerce mondial des marchandises et la production industrielle ont rapide-
ment retrouvé leurs sommets précédents – et ils l'ont fait encore plus rapidement pendant la 
crise du COVID-19. Le choc a été brutal et immédiat, mais la reprise aussi.
Les fl ux dits invisibles (IDE, envois de fonds, tourisme, coopération offi cielle au développement) 
ont été plus durement touchés, et il ne faut pas s'attendre à une reprise complète tant que le 
déploiement de la vaccination n'aura pas une portée suffi samment mondiale. Néanmoins, il 
n'est pas irréaliste de s'attendre à une reprise économique rapide une fois la pandémie passée.
Ironiquement, les attaques contre la mondialisation étaient un symptôme d'une maladie sous-
jacente – l'inégalité – qui a été éclairée par la pandémie.
La mondialisation manquait de retombées bénéfi ques pour ceux qui en avaient le plus besoin. 
La pandémie nous a appris que les inégalités sont le terreau de la propagation des maladies 
littérales et de la souffrance qui s'ensuit. Pour réduire les vulnérabilités aux futures épidémies, 
il faut s'attaquer à ces inégalités.
Mais la lutte contre les crises futures ne peut se limiter aux seuls développements domes-
tiques, car les inégalités sont mondiales. Adhérer aux Objectifs de Développement Durable des 
Nations Unies est donc un projet d'investissement à haut rendement.
La poussée vers la démondialisation existe certainement toujours. Mais les économies sont 
désormais connectées numériquement comme elles ne l'ont jamais été auparavant.
C'est une évolution positive, car mettre fi n à la pandémie de COVID-19 et prévenir de futures 
crises nécessitent une coopération internationale et un effort mondial pour garantir qu'aucun 
pays ne soit laissé pour compte. Les vaccins doivent être disponibles et abordables pour tous 
les pays, comme viennent de le réitérer les dirigeants des pays du G7 dans leur promesse de 
fournir un milliard de doses du vaccin COVID-19 aux pays les plus pauvres.
Tout comme la mondialisation a des ramifi cations pour tous les pays, la santé d'une nation 
affecte la santé de toutes les nations. Cela nécessite une approche globale pour assurer l'éga-
lité de tous les citoyens du monde.

COVID-19 et mondialisation

KPATIDE Komlan

Développement humain 

3ème édition du Forum foncier de la société civile  
L’ONG Autopromotion rurale pour un développement humain durable (ADHD) 
organise en collaboration avec le Ministère de l’Urbanisme, de l’habitat et de la 
réforme foncière, et l’International Land Coalition et REDD+ la 3ème édition du 
Forum foncier de la société civile du 23 au 25 Juin 2021 à Lomé pour contribuer 
à l’effort du gouvernement dans le processus de réforme foncière.

 ● Bernard AFAWOUBO

Depuis plusieurs an-
nées, le foncier est 
source de confl it 

dans des communautés voi-
sines mettant ainsi en péril 
la paix et la cohésion sociale 
entre les citoyens togolais 
alors qu’il devrait être source 
de richesse et de dévelop-
pement. Le gouvernement 
togolais s’est engagé il y’a 
quelques années dans un 
processus de réforme fon-
cière afi n de mettre fi n à ces 
confl its constatés dans le 
pays. Aussi plusieurs acteurs 
et autres structures tant éta-
tiques que de la société civile 
se sont-ils donnés pour mis-
sion d’œuvrer à travers des 
initiatives pour contribuer 
à une bonne gouvernance 
foncière afi n d’apporter 
leur pierre non seulement 
au développement durable 
mais aussi et surtout de dé-
samorcer la bombe sociale 
que constitue les litiges fon-
ciers. C’est dans cette ligne 
droite que l’ONG Autopro-
motion rurale pour un déve-
loppement humain durable 
(ADHD) organise en colla-

boration avec le Ministère 
de l’Urbanisme, de l’habitat 
et de la réforme foncière, 
International Land Coalition, 
REDD+, du 23 au 25 juin 
2021 à Lomé, la 3ème édi-
tion du Forum foncier de la 
société civile. L’objectif visé 
par cette troisième édition 
qui est placée sous le thème 
« Vers une gouvernance 
foncière centrée sur les per-
sonnes au Togo : le Temps de 
l’action » est de contribuer 
à l’effort du gouvernement 
dans le processus de réforme 
foncière engagée pour une 
gouvernance foncière qui 
prenne en charge les besoins 
des populations qui vivent de 
la terre.
Plan d’action 2022-2025
Au cours de cette rencontre 
de trois jours, les partici-
pants venus de différentes 
régions du pays font faire 
le bilan des éditions précé-
dentes, présenter les diffi cul-
tés rencontrées sur le terrain 
et projeter l’avenir en élabo-
rant un plan d’action pour la 
période 2022-2025 au niveau 
de chaque acteur membre de 
la SNE. Il sera également 

question à l’issu des travaux 
de soumettre ce plan d’action 
aux partenaires techniques et 
fi nanciers pour solliciter leur 
appui pour sa mise en œuvre. 
Participant à ce forum par 
visioconférence, le Coordon-
nateur ILC Afrique a estimé 
que ce Forum est une occa-
sion pour les acteurs fonciers 
de la société civile, de la 
SNE Togo ainsi que les par-
tenaires techniques et fi nan-
ciers d’apprécier le progrès 
réalisé dans le processus de 
réforme foncière récemment 
entamée et aussi pour échan-
ger et statuer sur les actions à 
mener pour appuyer ce pro-
cessus comportant la réforme 
foncière. « Le chemin a été 
long et nous le savons tous, 
mais nous avons encore de 
chemin à parcourir. Et c’est 
la raison même de la tenue 
du présent Forum de la so-
ciété civile sur le foncier. Il 
s’agit certes, d’une instance 
statutaire et nous en sommes 
à la 3ème édition. Toutefois, 
le contexte et la justifi cation 
sont bien compris par tous 
les acteurs.

 ● Photo de famille

Facilité Togolaise pour l’Accélération et l’Innovation

Financement pour 10 entreprises innovantes 
Le bureau du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) Togo en collaboration avec le Ministère du Développement à la Base, de la Jeunesse et de 
l’Emploi des jeunes (MDBJEJ) via le Fonds d’Appui aux initiatives Economiques des Jeunes (FAIEJ), lance un appel à candidature pour la sélection de 10 PME/Sociétés coo-
pératives innovantes pour bénéficier d’un accompagnement technique et financier via le projet dénommé « la Facilité Togolaise pour l’Accélération et l’Innovation (FTAI) ».

 ● Joël YANCLO

La Facilité Togolaise 
pour l’Accélération et 
l’Innovation (FTAI), 

au profit des jeunes entrepre-
neurs a été lancée le 19 juillet 
2021. Cette facilité dotée de 
265 millions FCFA par an 
agit comme un fonds per-
mettant d’accélérer les PME 
avec 3 ans minimum d’exis-
tence. Un appel à candidature 
est ainsi lancé jusqu’au 04 
août 2021 et à l’issu duquel, 
10 PME innovantes à fort 
caractère de croissance avec 
un accent particulier mis sur 
l'innovation seront retenues 
pour la subvention. Il faut 
souligner que le contexte 
mondial actuel marqué par la 
crise sanitaire et économique 
causée par la pandémie de la 
COVID-19 est celui d’une 
période où il est nécessaire 
de penser et d’agir différem-
ment. Bien que déterminante 
pour la période actuelle, l’in-
novation a toujours été le mo-
teur des avancées majeures 
de notre civilisation, qu’elles 
soient de nature technolo-
gique, liée aux services ou 
qu’elles modifient le procédé 
d’un système déjà établi. 
Les laboratoires d’accéléra-
tion ont été mis en place par 
le Programme des Nations 
Unies pour le Développe-
ment (PNUD) dans le monde 
afin d’introduire de l’innova-
tion et de tester les approches 
locales dans ses réponses aux 
défis de développement. La 
croissance des entreprises 
permettant la création d’em-
plois durables demeure un 
défi de développement. L’une 
des leçons tirées jusque-là est 
la possibilité d’échec des so-
lutions innovantes identifiées 
lors de l’expérimentation, et 
donc financer l’innovation 
peut simplement se résumer 
à financer le succès ou alors 
l’échec d’une solution inno-
vante. L’impact des solutions 
à succès dans le monde en 
matière d’innovation ne se 

démontre plus et les retours 
ont tendance le plus souvent 
à surpasser les investisse-
ments infructueux ayant été 
conclus par des échecs. La 
dimension de l’échec que 
comporte l’innovation rend 
complexe la mobilisation de 
ressources pour son finan-
cement, mais ceci ne sau-
rait constituer un frein à son 
financement. Par ailleurs 
pour des pays en développe-
ment, comme le Togo, avec 
un fort développement de 
l’entrepreneuriat, l’innova-
tion doit constituer un des 
éléments fondamentaux de 

la croissance économique. 
Le bureau du Programme des 
Nations Unies pour le déve-
loppement (PNUD) Togo en 
collaboration avec le Minis-
tère du Développement à la 
Base, de la Jeunesse et de 
l’Emploi des jeunes (MDB-
JEJ) via le Fonds d’Appui 
aux initiatives Economiques 
des Jeunes (FAIEJ), lance 
un appel à candidature pour 
la sélection de 10 PME/
Sociétés coopératives inno-
vantes pour bénéficier d’un 
accompagnement technique 
et financier via le projet dé-
nommé « la Facilité Togo-

laise pour l’Accélération et 
l’Innovation (FTAI) ».

Subventionner les 
meilleurs PME

L’appel à candidature des 
PME innovantes togolaises 
vise à identifier, à récom-
penser et accompagner les 
meilleures PME qui se dé-
marqueront par des procédés 
innovants dans l’apport de 
solution à l’économie, dans 
leur fonctionnement, etc. 
De façon spécifique l’inno-
vation pourra porter sur une 
démarche de production, la 
logistique, les moyens de 

transport, de stockage ou de 
distribution, etc. permettant 
à l’entreprise d’être plus 
performante, de gagner du 
temps, de consommer moins 
d’énergie, de produire plus 
avec les mêmes quantités 
d’intrants, de créer plus 
d’emplois, etc. Les PME in-
novantes togolaises capables 
d’apporter une réponse inno-
vante et adaptée aux besoins 
de l’économie nationale 
bénéficieront des offres de 
services d’accompagnement 
technique et financier (sub-
vention) prévues par la faci-
lité (FTAI). Le présent appel 
à candidatures est ouvert sur 
la période du 19 juillet au 4 
août 2021 à 00h00 GMT. La 
Facilité est précisément l’un 
des volets phares du Projet 
d’appui à la promotion de 
l’entrepreneuriat et du sec-
teur privé pour la création 
d’emplois durables. Sur la 
période de 2021 à 2024, 
l’investissement en faveur 
de ce projet s’évalue à en-
viron 3 milliards F.CFA. « 
"Avec le développement que 
connait l’entrepreneuriat en 
Afrique et particulièrement 
au Togo, et en analysant les 
difficultés que les entreprises 
rencontrent après leur créa-

tion, notre capacité à mettre 
à disposition des ressources 
pour financer leurs innova-
tions est devenue capitale 
pour leur survie », a confié 
Aliou Mamadou DIA, repré-
sentant résident du PNUD 
au Togo. « C'est une facilité 
qui agit comme un fonds et 
qui permet dans un pre-
mier temps d'accélérer les 
entreprises existantes. Nous 
insistons sur le chiffre d’af-
faires de 60 millions par an 
car c'est conformément à la 
charte des PME en vigueur 
au Togo. L’entreprise qui en 
terme de profit n'atteint pas 
1 million de francs CFA le 
mois, ne peut être considérée 
comme une PME conformé-
ment à la charte », détaillent 
les premiers responsables de 
la Facilité. Selon le ministère 
du développement à la base, 
elle vise à accompagner les 
entrepreneurs émergents 
promoteurs des entreprises 
en croissance pour devenir 
des champions nationaux 
; soutenir les startups pour 
bien démarrer leur entreprise 
innovante. La FTA prend 
aussi en compte l’appui 
aux incubateurs afin de leur 
permettre de présenter une 
meilleure offre d'incubation 
aux jeunes.
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Baromètres Togo
Référentiel
Valeur Sources
Superficie :   56 600 km² Populationdata
Population :   7 889 094 habitants (2018) Banque mondiale

Croissance démographique : 2,42 % / an Populationdata
Taux de natalité :       33,30 ‰ (2017) Populationdata
Taux de mortalité :    6,90 ‰ (2017) Populationdata
Espérance de vie :      65,00 ans (2016) Populationdata
Déficit budgétaire :    2,1% (2017) BAD
Smig : 35 000 FCFA (2012) CCI
Effectif des Agents de l’Etat : 44 504 (2015) Fonctionpublique

Risque pays (Coface) : C COFACE
Taux de scolarisation : 83% INSEED

Pays frontaliers : Ghana, Bénin, Burkina Faso
Indice de fécondité :    4,38 enfants / femme (2017) Populationdata

Chiffres clés
Valeur Sources
Taux de croissance : 5,1 (2019) CNC
Pib/hbt : 672 Dollars US populationdata
Taux d’inflation : 1,7 (2019) CNC
Balance commerciale :   373.810 millions (2017) BCEAO
Dette publique :   72% du Pib (2018) FMI
Taux de chômage : 3,4% (2015) PNUD
Budget national :   1.461,0 milliards F CFA (2019) MEF
Notation financière : « B » (Mai 2019) Standard & Poor’s
IDH :     0,503 / 1 (2017) Populationdata

Amélioration de rendement

INAM lance le progiciel intégré SAP
L'Institut National d'Assurance Maladie du Togo (INAM) a procédé au lancement 
officiel du progiciel intégré SAP (Système Application and Product for data proces-
sing) le vendredi 25 juin 2021 à Lomé, en vue d'améliorer son rendement.

 ● Bernard AFAWOUBO
 

Amorcée depuis 
quelque  temps,  la 
marche  vers  la  mo-

dération pour amélioration 
de  sa  performance  vis-à-vis 
des populations se poursuit 
au sein de L'Institut Natio-
nal  d'Assurance  Maladie 
(INAM).  C'est  dans  cette 
optique,  que  L'Institution  a 
lancé  officiellement  le  pro-
giciel  intégré  SAP  (System 
Application  and  Product  for 
data processing) ce vendredi 
25  juin  2021  à  Lomé. Cette 
cérémonie de lancement 
s’est déroulée en présence 
de  la  Directrice  Générale, 
Myriam  Dossou-d’Almeida, 
du  chef  projet  SAP  Inam 
ADOGLI Komigan, de Koné 
Sakarya, DG Groupe ALINK 
Telecom et plusieurs autres 
personnalités.  Le  progiciel 
SAP qui comporte au total 
quatre modules notamment 
le module  controlling  (CO), 
le module Human Capital 
Management (HCM), le mo-
dule  Matériel  Management 
(MM)  et  le module  Finance 
(FI)  d'inscrit  dans  la  vision 
de  l’institution,  qui  est  de 

devenir un centre d’expertise 
national de l’assurance mala-
die au Togo et dans la sous-
région où l’innovation s’allie 
à l’excellence pour optimiser 
la gestion des ressources et 
offrir des services de qualité. 
A en croire ADOGLI Komi-
gan, Chef projet SAP INAM, 
cet outil de travail qui vient 
d'être  lancé    est  l’aboutisse-
ment d’un travail de longue 
haleine  qui  va  améliorer  la 
productivité dans notre ins-
titution car ce progiciel a 
déjà  fait  ses preuves dans  le 
monde. « Après que la déci-
sion ait été prise par l’INAM 
d’implémenter  le  SAP,  la 
contribution  de  ALINK 
Group  a  concerné  la  partie 
planification,  la  partie  exé-
cution et l’accompagnement 
de notre partenaire pour 

l’implémentation du projet » 
a indiqué Koné Sakarya, DG 
Groupe ALINK Telecom. La 
Directrice  Générale  d’Inam, 
Myriam  Dossou  D’Almei-
da a remercié le Conseil 
d’Administration pour la 
confiance  sans cesse renou-
velée.  Elle a par ailleurs, ex-
horté le personnel à faire bon 
usage  de  ce  joyau  pour  une 
amélioration de la qualité du 
service  rendu  par  l’INAM. 
Il  faut  noter  que  juste  après 
le progiciel SAP, l’INAM se 
prépare  dans  les  prochains 
jours  à  lancer  l’exploitation 
de son application métier dé-
nommé  «ISTANE»  qui  sera 
prioritairement utilisé dans 
les  formations  sanitaires  de 
niveau  CHU,  CHR,  CHP  et 
pharmacies.

Café-Cacao

L’ICAT fournira plus d’un million de plants aux producteurs  
Pour la prochaine campagne agricole, l’Institut de Conseil et d’Appui Technique 
(ICAT) va mettre à travers son unité technique café-cacao, 1 195 000 jeunes plants 
de caféiers et de cacaoyers à disposition des agriculteurs.  
 

Ce sont, dans le détail, 
des  plants  (635  000 
caféiers  et  560  000 

cacaoyers), produits et sélec-
tionnés par les services tech-
niques, qui doivent permettre 
d'améliorer la productivité 
nationale et renouer avec le 
succès,  après  une  campagne 
mitigée.  Du  côté  du  minis-
tère de l’agriculture, qui s’est 
donné  pour  objectif  d’amé-
liorer la productivité des 
plantations  d’au moins  10% 
chaque  année,  on  table  sur 

la  création  de  340  hectares 
de nouvelles plantations de 
caféiers  et  de  287  hectares 
de  plantations  de  cacaoyers. 
Notons que, selon  le dernier 
rapport annuel de la Banque 
Centrale des Etats d’Afrique 

de  l’Ouest  (Bceao),  la  pro-
duction  togolaise  de  café 
serait  de  19  184  t  en  2020, 
repassant  ainsi  sous  la barre 
des 20 000 t, après s’être éta-
blie à 21 316 t en 2019. Dans 
le  même  temps,  la  filière 
cacao continue sa croissance. 
De 2019 à 2020, alors qu’ils 
étaient de 12 674 t en 2018, 
les volumes ont augmenté de 
10%, passant de 14 264 à 15 
690 t.

Avec Togo First 
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Aux décideurs ...

COVID-19 a mis en lumière la façon dont la mondialisation peut lutter contre les inéga-
lités.
La mondialisation est un concept à multiples facettes qui décrit le processus de créa-

tion de réseaux de connexions à travers le monde. Elle implique l'interdépendance des éco-
nomies nationales et l'intégration de l'information, des biens, du travail et du capital, pour n'en 
nommer que quelques-uns.
La pandémie a illuminé à la fois la mondialisation (un virus s'est mondialisé en quelques se-
maines grâce à la mondialisation et à l'interconnexion) et la démondialisation (l'effondrement 
de la coopération internationale et la réémergence du nationalisme en matière d'équipement de 
protection individuelle, dispositifs médicaux et vaccins). 
En raison de chaînes de production et d'approvisionnement mondiales bien établies et inter-
dépendantes, les prévisions économiques étaient pessimistes au cours des premiers mois de 
la pandémie en raison de la fermeture des frontières internationales et des fermetures d'entre-
prises.
La perspective de voir le monde plonger dans une autre récession économique majeure et à 
long terme similaire à la Grande Dépression des années 30 et à la récession de 2008 était une 
priorité pour les économistes, les gouvernements et les citoyens.

Les efforts de reprise ont pris racine tôt par rapport à ces deux crises économiques majeures, 
suggérant que le commerce mondial est beaucoup plus résistant que prévu. En fait, il y a lieu 
d'être optimiste quant à la reprise économique du COVID-19 ainsi qu'à l'avenir de la mondiali-
sation.
Les entreprises multinationales ont déjà eu leur test de résistance lors de l'effondrement du 
commerce mondial en 2008-2009. Cet effondrement a déclenché un processus de démondia-
lisation, mais le commerce mondial des marchandises et la production industrielle ont rapide-
ment retrouvé leurs sommets précédents – et ils l'ont fait encore plus rapidement pendant la 
crise du COVID-19. Le choc a été brutal et immédiat, mais la reprise aussi.
Les fl ux dits invisibles (IDE, envois de fonds, tourisme, coopération offi cielle au développement) 
ont été plus durement touchés, et il ne faut pas s'attendre à une reprise complète tant que le 
déploiement de la vaccination n'aura pas une portée suffi samment mondiale. Néanmoins, il 
n'est pas irréaliste de s'attendre à une reprise économique rapide une fois la pandémie passée.
Ironiquement, les attaques contre la mondialisation étaient un symptôme d'une maladie sous-
jacente – l'inégalité – qui a été éclairée par la pandémie.
La mondialisation manquait de retombées bénéfi ques pour ceux qui en avaient le plus besoin. 
La pandémie nous a appris que les inégalités sont le terreau de la propagation des maladies 
littérales et de la souffrance qui s'ensuit. Pour réduire les vulnérabilités aux futures épidémies, 
il faut s'attaquer à ces inégalités.
Mais la lutte contre les crises futures ne peut se limiter aux seuls développements domes-
tiques, car les inégalités sont mondiales. Adhérer aux Objectifs de Développement Durable des 
Nations Unies est donc un projet d'investissement à haut rendement.
La poussée vers la démondialisation existe certainement toujours. Mais les économies sont 
désormais connectées numériquement comme elles ne l'ont jamais été auparavant.
C'est une évolution positive, car mettre fi n à la pandémie de COVID-19 et prévenir de futures 
crises nécessitent une coopération internationale et un effort mondial pour garantir qu'aucun 
pays ne soit laissé pour compte. Les vaccins doivent être disponibles et abordables pour tous 
les pays, comme viennent de le réitérer les dirigeants des pays du G7 dans leur promesse de 
fournir un milliard de doses du vaccin COVID-19 aux pays les plus pauvres.
Tout comme la mondialisation a des ramifi cations pour tous les pays, la santé d'une nation 
affecte la santé de toutes les nations. Cela nécessite une approche globale pour assurer l'éga-
lité de tous les citoyens du monde.

COVID-19 et mondialisation

KPATIDE Komlan

Développement humain 

3ème édition du Forum foncier de la société civile  
L’ONG Autopromotion rurale pour un développement humain durable (ADHD) 
organise en collaboration avec le Ministère de l’Urbanisme, de l’habitat et de la 
réforme foncière, et l’International Land Coalition et REDD+ la 3ème édition du 
Forum foncier de la société civile du 23 au 25 Juin 2021 à Lomé pour contribuer 
à l’effort du gouvernement dans le processus de réforme foncière.

 ● Bernard AFAWOUBO

Depuis plusieurs an-
nées, le foncier est 
source de confl it 

dans des communautés voi-
sines mettant ainsi en péril 
la paix et la cohésion sociale 
entre les citoyens togolais 
alors qu’il devrait être source 
de richesse et de dévelop-
pement. Le gouvernement 
togolais s’est engagé il y’a 
quelques années dans un 
processus de réforme fon-
cière afi n de mettre fi n à ces 
confl its constatés dans le 
pays. Aussi plusieurs acteurs 
et autres structures tant éta-
tiques que de la société civile 
se sont-ils donnés pour mis-
sion d’œuvrer à travers des 
initiatives pour contribuer 
à une bonne gouvernance 
foncière afi n d’apporter 
leur pierre non seulement 
au développement durable 
mais aussi et surtout de dé-
samorcer la bombe sociale 
que constitue les litiges fon-
ciers. C’est dans cette ligne 
droite que l’ONG Autopro-
motion rurale pour un déve-
loppement humain durable 
(ADHD) organise en colla-

boration avec le Ministère 
de l’Urbanisme, de l’habitat 
et de la réforme foncière, 
International Land Coalition, 
REDD+, du 23 au 25 juin 
2021 à Lomé, la 3ème édi-
tion du Forum foncier de la 
société civile. L’objectif visé 
par cette troisième édition 
qui est placée sous le thème 
« Vers une gouvernance 
foncière centrée sur les per-
sonnes au Togo : le Temps de 
l’action » est de contribuer 
à l’effort du gouvernement 
dans le processus de réforme 
foncière engagée pour une 
gouvernance foncière qui 
prenne en charge les besoins 
des populations qui vivent de 
la terre.
Plan d’action 2022-2025
Au cours de cette rencontre 
de trois jours, les partici-
pants venus de différentes 
régions du pays font faire 
le bilan des éditions précé-
dentes, présenter les diffi cul-
tés rencontrées sur le terrain 
et projeter l’avenir en élabo-
rant un plan d’action pour la 
période 2022-2025 au niveau 
de chaque acteur membre de 
la SNE. Il sera également 

question à l’issu des travaux 
de soumettre ce plan d’action 
aux partenaires techniques et 
fi nanciers pour solliciter leur 
appui pour sa mise en œuvre. 
Participant à ce forum par 
visioconférence, le Coordon-
nateur ILC Afrique a estimé 
que ce Forum est une occa-
sion pour les acteurs fonciers 
de la société civile, de la 
SNE Togo ainsi que les par-
tenaires techniques et fi nan-
ciers d’apprécier le progrès 
réalisé dans le processus de 
réforme foncière récemment 
entamée et aussi pour échan-
ger et statuer sur les actions à 
mener pour appuyer ce pro-
cessus comportant la réforme 
foncière. « Le chemin a été 
long et nous le savons tous, 
mais nous avons encore de 
chemin à parcourir. Et c’est 
la raison même de la tenue 
du présent Forum de la so-
ciété civile sur le foncier. Il 
s’agit certes, d’une instance 
statutaire et nous en sommes 
à la 3ème édition. Toutefois, 
le contexte et la justifi cation 
sont bien compris par tous 
les acteurs.

 ● Photo de famille

Investissement 

Le Togo propose un agenda estival à sa diaspora
Après le Guichet pour les Togolais de l’Extérieur, le gouvernement vient de lancer 
un agenda à l’intention de la diaspora. De source officielle, on apprend que ce 
programme est destiné aux Togolais de l’Extérieur en vacances à Lomé pour cette 
année 2021, et court de juillet à septembre prochain.

Lutte contre les changements climatiques 

Le gouvernement mise sur les femmes journalistes
Les autorités togolaises font de la lutte contre les changements climatiques, leur che-
val de bataille. Des actions sont quotidiennement menées par les acteurs impliqués 
en faveur de l’environnement. Ceci, dans le but de limiter les effets des changements 
climatiques.

 ● Nicole ESSO
 

« Chers frères et sœurs 
de la Diaspora, tou-
jours à l’écoute de vos 

préoccupations, le gouverne-
ment vous propose un Agen-
da pour vos vacances 2021 à 
Lomé. Rejoignez-nous, nous 
sommes à votre service », a 
écrit le ministre des Affaires 
Etrangères, Prof. Robert 
Dussey sur son compte Twit-
ter le 18 juillet 2021. Dans 
les détails, il sera question 
d’édifier sur le recensement 
annoncé des concitoyens 
de l’étranger, de présenter 
en détail le guichet unique 
de la Diaspora, et de faire 
connaître les Togolais de la 
diaspora dans leurs com-
munes afin qu’il puisse par-
ticiper aux efforts de déve-
loppement de leurs localités 
respectives. Il s’agira égale-
ment d’offrir une assistance 
administrative et technique 
aux porteurs de projets, à 
travers des Journées dédiées. 
La démarche s’inscrit dans 
le cadre des actions menées 
par l’Exécutif pour impliquer 

davantage les concitoyens 
de l’étranger dans le pro-
cessus de développement du 
pays. L’apport de la diaspora 
togolaise à l’économie natio-
nale reste considérable. En 
2020, malgré la pandémie, 
les Togolais de l’Extérieur 
ont transféré 441 millions 
$ vers la Mère-Patrie. Pour 
rappel, un Guichet unique 
pour renforcer la contribu-
tion de la diaspora togolaise 
est opérationnel depuis mai 
2021. L'une de ses missions 
est d'encourager les Togolais 
résidant à l’étranger, à parti-
ciper au développement éco-
nomique et culturel du Togo 

et à promouvoir son rayon-
nement dans le monde. 
Le guichet vise également 
favoriser l’émergence de 
groupes d’investisseurs 
au sein de la communauté 
togolaise de l’extérieur et 
participer à la mobilisation 
des partenaires internatio-
naux.  Depuis 2018, le gou-
vernement a multiplié les 
actions destinées à impli-
quer davantage la diaspora 
togolaise dans le processus 
de développement du pays. 
Un Haut Conseil a ainsi été 
mis en place, des mesures 
fiscales incitatives prises, et 
des évènements organisés.

Les femmes de médias 
sont désormais appe-
lées à s’engager pour 

la lutte contre les changements 
climatiques au Togo. Une série 
de sessions de formation a été 
officiellement lancée ce mer-
credi, 21 juillet 2021 à leur 
endroit, à Lomé. Les sessions 
de formation vont respectueu-
sement se dérouler du 22 au 
24 juillet à Atakpamé et du 26 
au 28 juillet à Sokodé. « Les 
femmes au cœur de la com-
munication environnementale 
» est la thématique au menu 
des échanges. La formation 
regroupe spécifiquement les 
femmes journalistes issues 
des médias publics et privés 
ainsi que les communicatrices. 
Alice Ali-Sando, la conseillère 
en communication du ministre 
de l’Environnement et des 
Ressources Forestières a livré 
les objectifs visés par cette ini-
tiative. D’après elle, il s’agit 
de sensibiliser les participantes 
sur les questions environne-
mentales en vue d’aboutir à 
une finalité. Doter les femmes 
de médias, des connaissances 
nécessaires pour la production 
des émissions et des contenus 
médias autour du changement 
climatique. Selon Alice Ali-
Sando, l’initiative est née d’un 

constat. Les femmes dans les 
différents organes de presse 
ne s’intéressent pas trop à 
l’information environnemen-
tale. L’ambition du gouver-
nement est donc d’outiller 
les concernées afin qu’elles 
puissent appuyer le minis-
tère de l’Environnement 
dans la sensibilisation du 
grand public. Les femmes de 
médias peuvent résolument 
influencer les efforts du gou-
vernement en faveur de la 
lutte contre les changements 
climatiques. À cet effet, les 
modules de formations vont 
porter essentiellement sur 
l’implication genre et les 
changements climatiques. La 

question relative à la vulnéra-
bilité de la femme ainsi qu’à 
l’impact des changements 
climatiques sur les femmes 
et les hommes sont au pro-
gramme. Les différentes 
mesures prises par les autori-
tés en matière de lutte contre 
les changements climatiques 
vont être exposées. Les tra-
vaux seront sanctionnés par 
la création d’une plateforme 
d’échanges d’informations 
des femmes journalistes et 
communicatrices. En rappel, 
la cérémonie de lancement 
de la session de formation 
s’est déroulé en présence du 
ministre Katari Foli-Bazi.

Avec lomegraph.com

Industrialisation du Togo

Une délégation du GITO a échangé avec le Premier ministre 
La cheffe du gouvernement, Victoire Tomégah-Dogbé, a accordé une audience, 
jeudi 15 juillet 2021, à une délégation du Groupement des industries du Togo 
(GITO), conduite par son président, Kossi Glé. Les discussions ont porté sur les 
enjeux de l'industrialisation du Togo pour créer plus de richesse et d'emplois.

 ● Vivien ATAKPABEM

Le Togo s’industrialise 
progressivement avec 
des unités de trans-

formation dans plusieurs 
domaines. Des chaînes de 
valeurs selon des normes 
internationales sont en 
cours de construction dans 
la Plateforme industrielle 
d’Adétikopé pour rendre les 
industries togolaises plus 
compétitives sur le mar-
ché mondial. La rencontre 
a permis au Chef du gou-
vernement et à la délégation 
du GITO, de faire le tour 
d’horizon des défis du sec-
teur industriel au Togo et 

d’explorer des pistes pour 
une meilleure industrialisa-
tion du pays. « Nous avons 
rencontré Mme le Premier 
ministre et profité pour avoir 
ses conseils et orientations. 
Nous sommes à ce jour, 
dans la numérisation et nous 
avons l’intention de faire des 
labels numérisés pour per-
mettre à nos réseaux de dis-
tribution d’être compétitifs 

dans la sous-région et pour-
quoi pas dans la ZLECAF. 
Nous avons passé en revue 
la plupart des sujets qui 
touchent l’industrialisation 
au Togo et nous sommes 
convaincus avec la dyna-
mique et la disposition du 
Chef de l’État que conduit 
par le gouvernement Mme 
le Premier ministre, nous 
allons progressivement 
nous industrialiser », s’est 
confié le président du GITO 
au sortir de l’entrevue. La 
rencontre a également per-
mis au GITO, de présenter 
son nouveau bureau à Mme 
le Premier ministre.

Togo

Plus de 1 300 tonnes de poissons pêchées entre janvier et mai 2021 
Au Togo, plus de 1 324 tonnes de poissons ont été pêchées entre janvier et mai 2021 
au port de pêche de Lomé, a annoncé le ministère de l'économie maritime, de la 
pêche et de la protection côtière. Il s’agit d’une progression de 36% par rapport à 
la même période en 2020 où, plus de 967 tonnes de poissons avaient été pêchées. 

Pour l'administration 
en charge du secteur, 
la performance est à 

mettre au crédit des nouvelles 
infrastructures du port de 
pêche. “C’est une évolution 
considérable pour la pêche 
artisanale au Togo”, peut-on 
lire dans une vidéo publiée sur 
le compte Twitter du minis-
tère. Par ailleurs, si l’évolution 
constatée est encourageante, 
l’essentiel de la production an-
nuelle devrait se jouer à partir 
des mois de juillet et août qui 

marquent le début de la sai-
son de pêche au Togo. Entre 
2017 et 2018, plus de 37 000 
tonnes de poissons ont été 
capturées dans les eaux togo-
laises dont plus de 90% au 
port de pêche de Lomé. En 

rappel, avec l’inauguration 
du nouveau port de pêche en 
2019, le gouvernement togo-
lais ambitionne de porter la 
production halieutique natio-
nale à 25 000 tonnes/an. 

Avec Togo First
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Section I – Avis de Demande de Renseignement de Prix (ADRP)

Objet : INVITATION A SOUMISSIONNER POUR ACHAT DE MATERIELS ROULANTS
Réf. : N°002/21/PR/IFSI/FNFI/PRMP du 12/07/2021
1. Le Fonds National de la Finance Inclusive (FNFI) sollicite des offres fermées de la part de soumissionnaires 
éligibles et répondant aux qualifications requises pour la fourniture de matériels roulants répartis en deux sui-
vants :  

Lot N°1 : Fourniture d’un (01) véhicule 4X4 station wagon grand modèle
Lot N°2 : Fourniture de trois (03) véhicules station wagon petit modèle

 Les variantes ne sont pas autorisées. Les véhicules seront livrés au Garage Central à Lomé dans un délai d’un 
mois. Les candidats peuvent soumissionner pour un seul lot ou les deux lots et être attributaires dans les 
mêmes conditions.
2. La passation du Marché sera conduite par Demande de Renseignement de Prix (DRP) suivant les règles 
de passation de marchés de fourniture en République Togolaise et ouvert à tous les soumissionnaires de pays 
éligibles.
3. Les soumissionnaires éligibles intéressés peuvent obtenir des informations, sur le dossier d’Appel d’offres 
complet en français tous les jours ouvrables entre 8 h à 12 h et 15h à 17 h, heure GMT, auprès de :

         FONDS NATIONAL DE LA FINANCE INCLUSIVE 
         Quartier Atchanté, Place de la Réconciliation, 5è étage de l’immeuble SAHAM, 02 BP : 20.889 

          Lomé 02, TOGO – Tél. : +228 22 26 95 00 Email : togo.fnfi@fnfi.tg           
          Lomé, TOGO       

4. Les exigences en matière de qualifications sont :
• Les conditions légales de l’entreprise,
• Les conditions financières de l’entreprise et
• La capacité technique et l’expérience de l’entreprise
      (Voir les DPDRP pour les informations détaillées).
5. Les soumissionnaires intéressés peuvent consulter gratuitement le dossier d’appel d’offres ou le retirer à 
titre onéreux contre un paiement non remboursable de cinquante mille (50 000) Francs CFA. La méthode de 
paiement sera en espèces contre reçu.
6. Les offres constituées d’un original et trois copies devront être soumises à l’adresse ci-dessus indiquée au 
point 4 au plus tard le 29 juillet 2021 à 10h00minutes TU. La soumission des offres par voie électronique ne 
sera pas autorisée. Les offres remises en retard ne seront pas acceptées. Le dossier d’appel d’offres sera remis 
main à main.
7. Les offres doivent comprendre une garantie de l’offre délivrée par une banque d’un montant de :
– Huit cent mille (800 000) F CFA pour le lot N°1
– Neuf cent mille (900 000) F CFA pour le lot N°2
8. Le délai de validité des offres est de cent vingt (120) jours à partir de la date limite de Dépôt des offres.
9. Les offres seront ouvertes en présence des représentants des soumissionnaires présents en personne ou à 
distance le 29 juillet 2021 à 10h30 minutes TU à la Salle de conférence du Fonds National de la Finance Inclu-
sive à l’adresse ci-dessous : 
MINISTERE CHARGE DE L’INCLUSION FINANCIERE ET DE L’ORGANISATION DU SECTEUR INFORMEL

FONDS NATIONAL DE LA FINANCE INCLUSIVE 
8 Avenue Akéi, en face du Centre de Formation Bancaire du Togo
10. Veuillez accepter Mesdames, Messieurs, l’assurance de notre considération distinguée.
                                                                                                  

 Fait le 12/07/2021

                                                                     La Personne Responsable des Marchés Publics

INVITATION A SOUMISSIONNER POUR ACHAT DE MATERIELS ROULANTS
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

MINISTERE CHARGE DE L’INCLUSION 
FINANCIERE ET DE L’ORGANISATION DU 

SECTEUR INFORMELINFORMEL
FONDS NATIONAL

DE LA FINANCE INCLUSIVE

REPUBLIQUE TOGOLAISE
Travail – Liberté – Patrie

LETTRE D’INVITATION A SOUMISSIONNER
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Retard de croissance chez les enfants africains

La BAD et ses partenaires s’engagent
La Banque africaine de développement (BAD), la Fondation Aliko Dangote et Big 
Win Philanthropy ont renouvelé, le 8 juillet 2020, leur engagement à mettre fin au 
retard de croissance chez les enfants en Afrique, par le biais du partenariat Banking 
on Nutrition Partnership.

 ● Eyram AKAKPO
 

La Banque africaine de 
développement et les 
trois partenaires ont 

appelé lors d’une réunion à 
une unité d’action pour accé-
lérer l’atteinte des objectifs 
en matière de nutrition dans 
le contexte de la pandémie 
de Covid-19. Les échanges 
au cours de cette rencontre 
ont porté sur les expériences 
et les réalisations du parte-
nariat Banking on Nutrition 
depuis sa création, il y cinq 
ans. Ils ont également dis-
cuté de sa mise en œuvre au 
sein de la Banque africaine 
de développement et de son 
Plan d’action multisectoriel 
pour la nutrition, ainsi que 
des mesures pour inciter 
d’autres banques et organi-
sations à intégrer la nutrition 
dans leurs portefeuilles. « La 
Banque africaine de dévelop-
pement se fixe continuelle-
ment des objectifs ambitieux 
pour exploiter le potentiel 
humain et économique de 
l’Afrique. Notre but est d’in-
citer d’autres acteurs à ins-
crire la nutrition au cœur de 
cet agenda. Nous avons be-
soin de mesures urgentes de 
tous les secteurs pour renfor-
cer et renouveler l’engage-
ment en faveur de la nutrition 

afin de stimuler la reprise 
post-Covid-19 et accélérer 
la réalisation des objectifs 
en matière de nutrition », a 
déclaré Beth Dunford, vice-
présidente de la BAD. La 
malnutrition continue de pri-
ver des générations d’Afri-
cains de la possibilité de dé-
velopper tout leur potentiel 
physique et intellectuel. Cela 
a une incidence considérable 
sur la santé et le développe-
ment économique. Le parte-
nariat Banking on Nutrition 
a pour objectif de favoriser 
une croissance économique à 
long terme pour l’Afrique en 
investissant dans « l’infras-
tructure de la matière grise ». 
En 2020, 61,4 millions d’en-
fants africains étaient vic-
times de retard de croissance, 
faisant de l’Afrique la seule 
région où le nombre d’en-
fants touchés par la malnu-
trition a augmenté. Quarante 
pour cent des enfants atteints 
de retard de croissance sur la 
planète vivent en Afrique. Le 
Partenariat a prouvé de son 
efficacité à travers de mul-
tiples initiatives tels que le 
soutien à la Déclaration de 
Seqota de l’Éthiopie, pour 
mettre fin au retard de crois-
sance chez les moins de deux 
ans d’ici à 2030. La Banque 
africaine de développement a 

approuvé l’octroi d’une aide 
financière de 48 millions de 
dollars américains pour le 
Projet d’approche multisec-
torielle de l’Éthiopie en vue 
de la réduction des retards 
de croissance. Le partenariat 
Banking on Nutrition va cen-
trer ses priorités sur dix pays 
dans sa prochaine phase en 
tenant compte (selon l’Indice 
d’investissement dans l’« 
infrastructure de la matière 
grise ») des niveaux de re-
tard de croissance enregis-
trés dans ces pays et de leur 
marge d’emprunt. Il s’agit 
notamment du Burkina Faso, 
du Burundi, de l’Éthiopie, 
du Kenya, de Madagascar, 
du Mali, du Nigéria, de la 
République démocratique 
du Congo, du Soudan et 
de la Tanzanie. Lancé en 
2018, le Plan d’action mul-
tisectoriel pour la nutrition 
2018-2025 vise à mobiliser 
des ressources financières 
supplémentaires grâce à des 
investissements adaptés à la 
nutrition dans des secteurs 
tels que la santé, l’agricul-
ture, l’eau et l’assainisse-
ment, la protection sociale 
et l’éducation pour permettre 
une réduction de 40 % des 
cas de retard de croissance 
sur le continent d’ici à 2025.

Obligations de relance

1.803 milliards de FCFA déjà levés par les Etats de l’Umoa
Lancé sur le marché financier de l’Umoa au premier trimestre de l’année 2021 
par l’agence UMOA-Titres en collaboration avec la Banque centrale des Etats de 
l’Afrique de l’ouest (BCEAO), le programme d’émissions d’obligations de relance 
a déjà permis aux Etats de la région de lever, à fin juin, un montant global de 
1.802,93 milliards de FCFA, selon les données officielles.

Ce montant mobi-
lisé en trois mois et 
demi est une hausse 

d’environ 14% par rapport 
au volume prévisionnel de 
1.591 milliards de FCFA, 
avec un taux de couverture 
global de 345% des montants 
mis en adjudications. Ceci « 
illustre bien l’engouement 
des investisseurs pour les 
titres publics des émetteurs 
de l’Union et leur engage-
ment à contribuer à la dyna-
mique des efforts de relance 
économique des États de la 
zone UEMOA », indique 
l’agence Umoa-Titres dans 
une note publiée le 16 juillet 
2021. De manière plus dé-
taillée, explique-t-on, 536,63 
milliards de FCFA (30%) ont 
été mobilisés sur la matu-
rité 3 ans, 448,04 milliards 
de FCFA sur 5 ans (25%), 
516,63 milliards de FCFA sur 
7 ans (29%), 290,33 milliards 
de FCFA sur une maturité 10 
ans (16%) et 11,3 milliards 
de FCFA sur une maturité 
12 ans (1%). En termes de 
volume mobilisé par émet-
teur, précise UMOA-Titres, 

la Côte d’Ivoire, le Burkina 
et le Mali, représentent res-
pectivement 435,95 milliards 
de FCFA, 318,16 milliards 
de FCFA et 265,80 milliards 
de FCFA. Le Togo et le Ni-
ger viennent respectivement 
en quatrième et cinquième 
position pour avoir mobilisé 
265,50 et 186,72 milliards de 
FCFA, tandis que le Sénégal 
et le Bénin se positionnent à 
la sixième et septième place 
avec 137,21 milliards de 

FCFA et 132 milliards de 
FCFA levés. La Guinée-Bis-
sau quant à elle, est dernier 
61,6 milliards  mobilisé. A 
noter que sur l’année 2021, 
les 8 Etats membres de l’Ue-
moa pourront émettre 3.768 
milliards d’OdR éligibles au 
refinancement auprès de la 
BCEAO, au niveau de ses 
guichets classiques, et auprès 
d’un guichet spécial dit de la 
Relance. 

Avec financialafrik.com

Marché financier international

Le Bénin réussit sa première émission d’un Eurobond ODD
Le Bénin a réalisé sa première émission d’obligations internationales dédiées au financement de 
projets à fort impact sur l’atteinte des Objectifs de Développement Durable des Nations-Unies, la 
première pour un Etat africain. Cette opération a permis de mobiliser un montant de 500 millions 
d’euros (328 milliards FCFA), avec une échéance de remboursement fixée en 2035.

Les fonds mobilisés 
serviront exclusive-
ment au financement 

de divers projets à caractère 
social et environnemental 
contribuant aux engagements 
du Bénin pour l’atteinte des 
ODD des Nations-Unies. Le 
Bénin réaffirme ainsi le ca-
ractère hautement innovant 
de sa stratégie de gestion 
de la dette et renouvelle son 
engagement en faveur des 
ODD, s’affirmant comme le 
premier pays en Afrique à 
émettre un Eurobond ODD, 
et l’un des premiers au plan 
mondial. A cet effet, une 
délégation officielle de la 
République, conduite par le 
Ministre d’Etat en charge de 
l’Economie et des Finances, 
M. Romuald Wadagni, a tenu 
des entretiens bilatéraux avec 
un grand nombre d’investis-
seurs institutionnels inter-
nationaux de premier plan, 
organisés les 13 et 14 juillet. 
Ces échanges ont été l’occa-
sion pour le Ministre de rap-
peler aux investisseurs les 
objectifs et résultats concrets 
du Bénin en matière d’at-
teinte des cibles ODD, ainsi 
que la résilience économique 
remarquable du pays face 

aux chocs exogènes, dont la 
crise de la Covid-19. La réus-
site de cette opération est la 
preuve que les investisseurs 
ont adhéré aux réalisations 
et au programme social du 
gouvernement du président 
Patrice Talon, en lien avec 
son engagement de faire du 
quinquennat (2021- 2026) en 
cours un mandat « hautement 
social ». Cet Eurobond a été 
conclu à un coupon de 4,95%, 
traduisant la confiance des 
investisseurs en la signature 
du Bénin. Une prime néga-
tive de nouvelle émission de 
0,20 point de pourcentage a 
été obtenue, traduisant l’ap-
pétit significatif des inves-
tisseurs pour cet instrument 
innovant. Les Objectifs de 
Développement Durable et 
l’Agenda 2030 des Nations 
Unies figurent au cœur de 
la stratégie du Bénin depuis 
2016. A ce titre, le Bénin a 
été retenu en 2018 pour par-
ticiper au programme pilote 
conjoint du FMI et de l’ONU 
portant sur l’évaluation des 
besoins de financement pour 
l’atteinte des ODD, aux côtés 
de 4 autres pays à travers le 
monde. Seuls deux pays afri-
cains ont été sélectionnés 

dans cette liste restreinte. 
Un Document Cadre ODD 
préparé par la République 
du Bénin, destiné à organi-
ser la gestion des fonds, a été 
évalué et validé par une ins-
titution spécialisée indépen-
dante, Vigéo Eiris (groupe 
Moody’s), qui lui a attribué 
la meilleure notation pos-
sible, a servi de support à la 
réalisation de l’opération. 
Cette émission obligataire 
historique a reçu un accueil 
très favorable de la part des 
investisseurs, avec un niveau 
de sursouscription représen-
tant près de 3 fois le mon-
tant recherché. Une centaine 
d’investisseurs y ont parti-
cipé, dont plusieurs pour la 
première fois pour une opé-
ration du Bénin. Le gouver-
nement a par ailleurs conclu 
un partenariat avec le Réseau 
de solutions pour le dévelop-
pement durable des Nations 
unies (SDSN en anglais), qui 
permettra un suivi et une éva-
luation régulière des progrès 
et des efforts accomplis afin 
d’atteindre les Objectifs de 
Développement Durable. 

Avec financialafrik.com
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BRVM 10 134,22

Variation Jour 3,10 %

Variation annuelle 2,55 %

BRVM Composite 165,14

Variation Jour 2,24 %

Variation annuelle 13,60 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 137 lundi 19 juillet 2021 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 4 969 734 568 336 2,24 %

Volume échangé (Actions & Droits) 45 661 -69,47 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 168 667 726 -80,00 %

Nombre de titres transigés 41 -2,38 %

Nombre de titres en hausse 24 20,00 %

Nombre de titres en baisse 9 -18,18 %

Nombre de titres inchangés 8 -27,27 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 6 769 760 067 698 -0,08 %

Volume échangé 110 -25,17 %

Valeur transigée (FCFA) 1 100 000 -25,18 %

Nombre de titres transigés 3 0,00 %

Nombre de titres en hausse 0

Nombre de titres en baisse 2

Nombre de titres inchangés 1 -66,67 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 150 7,48 % -7,26 %

SICOR CI (SICC) 3 450 7,48 % 180,49 %

SAFCA CI (SAFC) 720 7,46 % 157,14 %

NESTLE CI (NTLC) 3 970 7,44 % 1 140,63 %

ONATEL BF (ONTBF) 3 585 7,17 % 25,13 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

TOTAL SN (TTLS) 1 855 -4,13 % 3,06 %

CFAO MOTORS CI (CFAC) 655 -2,96 % 81,94 %

CIE CI (CIEC) 1 620 -1,82 % 8,00 %

SMB CI (SMBC) 6 900 -1,43 % 124,03 %

BOLLORE (SDSC) 1 680 -1,18 % 8,39 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 79,72 1,08 % 119,92 % 2 608 6 124 070 17,49

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 439,15 4,52 % 6,99 % 12 962 99 070 905 7,25

BRVM - FINANCES 15 60,09 1,38 % 0,17 % 19 195 48 950 581 12,16

BRVM - TRANSPORT 2 409,72 -1,15 % 8,19 % 2 060 3 741 600 6,80

BRVM - AGRICULTURE 5 162,79 1,57 % 88,11 % 1 169 3 661 610 10,60

BRVM - DISTRIBUTION 7 286,91 -0,80 % 26,71 % 7 616 7 082 760 18,22

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 863,72 4,48 % 150,00 % 51 36 200 4,05

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 10,28

Taux de rendement moyen du marché 7,21

Taux de rentabilité moyen du marché 9,31

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 92

Volume moyen annuel par séance 218 085,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 288 932 772,46

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 0,32

Ratio moyen de satisfaction 12,05

Ratio moyen de tendance 3 763,03

Ratio moyen de couverture 2,66

Taux de rotation moyen du marché 0,00

Prime de risque du marché 3,82

Nombre de SGI participantes 24

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Liverpool retiré de la liste du patrimoine mondial de l’Unesco 
En raison d'un surdéveloppement affectant l'authenticité de Liverpoool, ce port an-
glais emblématique de l'ère industrielle a été par l'Unesco de la liste des sites clas-
sés au patrimoine mondial. Les plans de réaménagement du port, dont les très hauts 
immeubles et un nouveau stade de football risquent d'"endommager de manière 
irréversible" son patrimoine. 

Vents contraires pour 
Liverpool. L'Unesco 
a retiré ce port 

du nord-ouest de l'Angle-
terre, connu pour avoir été 
le berceau des Beatles, de 
sa liste des sites classés au 
patrimoine mondial. Treize 
délégués du Comité du patri-
moine mondial de l'Unesco, 
dont la session en cours est 
présidée par la Chine, ont 
voté pour un déclassement 
de ce port, classé en 2004, 
et cinq contre, soit plus de 
la majorité de deux tiers re-
quise pour déclasser un site. 
Liverpool devient ainsi le 
troisième site à subir ce sort, 
après des décisions similaires 
concernant précédemment le 
sanctuaire de l'oryx arabe à 
Oman, en 2007, et la vallée de 
l'Elbe à Dresde (Allemagne) 
en 2009. En cause : les plans 
de réaménagement du port, 
dont les très hauts immeubles 
et un nouveau stade de foot-
ball risquent d'"endommager 
de manière irréversible" son 
patrimoine, a affirmé le co-
mité de l'Unesco. Liverpool 
avait été classé au patrimoine 
mondial de l'Unesco après 
une ambitieuse réhabilita-
tion du front de mer et des 
docks suivant des décennies 
de déclin. Port de départ de 
millions de migrants irlan-
dais et britanniques ainsi que 

d'esclaves africains, la ville 
au riche patrimoine musi-
cal est aussi le berceau des 
Beatles: une histoire qui a 
forgé ce que l'Unesco consi-
dérait comme le "caractère 
distinctif et l'esprit unique" 
de Liverpool. Pour autant, 
le Conseil international des 
monuments et des sites, qui 
conseille l'Unesco, avait 
déjà "demandé à plusieurs 
reprises" au gouvernement 
britannique de fournir des 
garanties plus solides concer-
nant l'avenir de la ville, qui 
figurait depuis 2012 sur la 
liste du patrimoine en péril. 
Mais les projets d'aména-
gements se sont poursuivis, 
au point de lui faire perdre 
son authenticité. Le nouveau 
stade pour le club de football 
d'Everton -approuvé par le 
gouvernement sans aucune 
enquête publique- consti-
tue "l'exemple le plus récent 
d'un projet majeur totalement 

contraire" aux objectifs de 
l'Unesco, a ajouté le conseil. 
Plusieurs pays parmi lesquels 
l'Australie, dont la Grande 
Barrière de Corail est aussi 
menacée de déclassement, se 
sont prononcés contre le re-
trait de Liverpool de la liste, 
estimant qu'il s'agirait d'une 
mesure "radicale" en pleine 
pandémie de coronavirus. 
Brésil, Hongrie et Nigeria 
ont ainsi demandé à ce que la 
décision soit reportée d'un an, 
pour donner plus de temps au 
nouveau conseil municipal 
élu en mai. Le prestigieux 
label du patrimoine mondial 
constitue une aubaine pour 
le tourisme et encourage 
les gouvernements à proté-
ger leurs trésors culturels 
ou environnementaux. Mais 
l'ajout n'est pas permanent, 
et ces sites peuvent aussi être 
déchus de leur statut ou être 
avertis qu'ils sont en danger.

Avec capital.fr

Streaming

Netflix confirme l'arrivée de jeux vidéo sur son appli 
La rumeur courrait depuis plusieurs mois dans la presse, elle a été confirmé par 
l'entreprise lors de l'annonce de ses résultats trimestriels ce mardi 20 juillet. Net-
flix se lance dans le jeu vidéo. "Nous sommes dans les premières étapes de notre 
développement dans le jeu vidéo", explique Netflix dans sa lettre aux investisseurs. 

Le géant du streaming 
cite l'épisode inte-
ractif de "Black Mir-

ror" et le jeu vidéo "Stran-
ger Things" comme des 
exemples sur lesquels Netflix 
se base pour développer sa 
stratégie. "Nous voyons le 
jeu vidéo comme une nou-
velle catégorie pour nous, 
similaire à notre expansion 
vers les films originaux, 
l'animation et la télé-réalité. 
Les jeux vidéo seront inclus 
dans l'abonnement Netflix de 
nos membres sans surcoût au 
même titre que les films et 
séries", précise l'entreprise. 
"Dans un premier temps, 
nous nous concentrerons sur 
des jeux pour plateformes 
mobiles", c'est à dire les 
smartphones et tablettes. 
Netflix ne précise pas s'il fau-
dra télécharger les jeux ou si 
ils passeront par le cloud. Le 

site The Information avait 
rapporté au printemps la vo-
lonté de Netflix d'aller vers le 
jeu vidéo. Plusieurs spécia-
listes interrogés par Insider 
avait fait part de leur scep-
ticisme. "Les grandes entre-
prises technologiques sont 
nulles en matière de jeux", 
avait déclaré l'un d'entre eux.

Les experts sont 
divisés

Il y a quelques jours, Bloom-
berg dévoilait que Netflix 
avait embauché Mike Ver-
du, un ancien cadre de la 
division réalité virtuelle de 
Facebook, pour diriger son 
unité jeux vidéo. Le média 
spécialisé précisait que Net-
flix n'avait pas encore décidé 
s'il comptait développer ses 
propres jeux ou s'associer à 
des studios existants. "C'est 
une bonne tactique pour 

conserver et même attirer à 
la marge de nouveaux abon-
nés payants", a commenté 
l'investisseur Gene Munsters 
de Loup Ventures sur Twit-
ter après l'annonce de ce 
mardi. "En tout il y a envi-
ron 2 milliards de joueurs 
mensuels dans le monde." 
"Netflix semble avoir atteint 
la saturation de son marché 
aux États-Unis", observe 
Eric Haggstrom, analyste 
pour eMarketer, interrogé 
par l'AFP. "De nouvelles 
sources de revenus comme 
les produits dérivés et de po-
tentielles expérimentations 
futures comme des sorties en 
salle, des podcasts et des jeux 
vidéo pourraient apporter de 
la croissance. Mais le succès 
dans ces domaines est loin 
d'être assuré."

Avec businessinsider.fr

Sauvetage

La nouvelle compagnie Alitalia décollera le 15 octobre
Jeudi, le ministère italien de l’Économie a annoncé que Rome et Bruxelles avaient trouvé un terrain d’entente pour sauver la compagnie aérienne Alitalia, en grande dif-
ficulté.
 

Les difficiles tracta-
tions entre Rome et 
Bruxelles sur un plan 

de sauvetage pour relancer 
Alitalia, en grande diffi-
culté financière, ont abouti 
à une «solution constructive 
et équilibrée», a annoncé 
jeudi le ministère italien de 
l’Économie. Ita, la nouvelle 
compagnie censée naître 
des cendres d’Alitalia, «sera 
pleinement opérationnelle 
à partir du 15 octobre, date 
à laquelle les premiers vols 
devraient décoller», a-t-il in-
diqué dans un communiqué. 
«La discussion avec la Com-
mission européenne a abouti 
à une solution constructive 
et équilibrée, qui garantit la 
discontinuité nécessaire pour 
se conformer à la réglemen-
tation européenne», souligne 
le ministère.

«Paramètres essen-
tiels»

La Commission européenne 
s’est, pour sa part, contentée 
de «prendre note de l’an-
nonce faite aujourd’hui par 
l’Italie du lancement d’Ita», 
sans évoquer un accord, mais 
en rappelant «l’entente sur 
les paramètres essentiels» 
du lancement de la nouvelle 
compagnie trouvée le 26 mai. 
Bruxelles «reste en contact 
étroit avec les autorités ita-
liennes afin de s’assurer que 
le lancement d’Ita en tant que 
nouvel acteur viable du mar-
ché est conforme aux règles 
communautaires en matière 
d’aides d’État», selon un 
communiqué.

Enquête sur les aides 
d’État

Parallèlement, l’enquête 
de la Commission euro-
péenne sur la conformité 
du soutien public à Alitalia 
avec les règles de l’UE en 

matière d’aides d’État «se 
poursuit». En 2017 et 2019, 
Alitalia s’était vu accorder 
par l’État des prêts d’un 
montant total de 1,3 milliard 
d’euros (quelque 1,4 milliard 
de francs), qui sont dans le 
viseur de Bruxelles. L’en-
tente avec Bruxelles permet 
«de lancer les procédures 
relatives à l’augmentation 
de capital d’Ita et crée les 
conditions pour la signature 
du protocole d’accord pour le 
transfert de certaines activi-
tés d’Alitalia à Ita», indique 

Rome. Cette recapitalisation 
devrait s’élever dans un pre-
mier temps à 700 millions 
d’euros, a appris l’AFP de 
source gouvernementale.

Nette rupture
Bruxelles avait réclamé que 
la future société marque 
une nette rupture avec son 
ancêtre en abandonnant no-
tamment le logo d’Alitalia 
et en renonçant à accepter 
des billets émis par son pré-
décesseur. Parmi les autres 

conditions figuraient la vente 
séparée de la maintenance et 
des services au sol ainsi que 
la cession de créneaux aéro-
portuaires («slots»). Sous la 
pression de Bruxelles, les 
ambitions du plan de relance 
d’Alitalia ont été revues à 
la baisse, et l’accord devrait 
se traduire par des suppres-
sions d’emplois. Les salariés 
d’Alitalia qui «pourraient 
être embauchés dans la nou-
velle compagnie sont 2800 
en 2021 et 5750 en 2022», 
a indiqué le ministre du Dé-

veloppement économique 
Giancarlo Giorgetti dans une 
note.

Plus de 11’000 
employés

Au total, les trois branches 
de la compagnie (aviation, 
maintenance et services au 
sol) comptent actuellement 
plus de 11’000 employés. 
Le ministère du Développe-
ment économique «supervi-
sera toutes les mesures visant 
à protéger les travailleurs 
et les consommateurs», a 
ajouté Giancarlo Giorgetti. 
Les acheteurs de billets pour 
des vols après la date du 15 
octobre «seront protégés», a-
t-il ainsi assuré. «Les bases 
sont jetées pour un nouveau 
transporteur aérien national 
solide, durable et indépen-
dant, capable d’opérer de 
manière discontinue et avec 
de solides perspectives de 
croissance et de développe-
ment», affirme le ministère 
de l’Économie.

(AFP)
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Neptune et Uranus influenceront votre secteur argent. 
Conséquence : vous devriez rester assez vigilant. Ces 

deux planètes sont plutôt positives, mais il faut toujours se méfier de 
possibles imprévus avec Uranus, et d'erreurs dans les comptes ou les 
factures avec Neptune. Tout ira bien si vous ne vivez pas sur le fil du 
rasoir. Si vous êtes prévoyant, vous vous en sortirez quoi qu'il arrive 
; mais les imprudents qui videront leur compte en banque pourront 
ensuite avoir quelques petits problèmes. 

Très bonne journée pour organiser quelques discus-
sions au sujet de vos finances, et de vos placements si vous en avez. 
Méditez les conseils qu'on vous donnera et suivez-les. De bonnes 
affaires sont possibles actuellement. 

Vous aurez probablement des achats à faire pour 
les enfants ou pour la maison. S'ils s'avèrent manifestement indis-
pensables, allez-y sans crainte. Pensez cependant à garder un peu 
d'argent de côté pour pouvoir faire face à des dépenses imprévisibles. 
Si vous calculez trop juste, vous courrez le risque de vous retrouver 
dans une impasse, car la vie de tout un chacun comporte bien des 
aléas. Prévoir, c'est pouvoir ! 

Prenez le taureau par les cornes en cas de difficultés 
pécuniaires. Des arrangements semblent possibles, mais à condition 
de faire face. La pire erreur serait de ne pas répondre aux appels de 
vos créanciers. 

La Lune et Pluton favoriseront vos finances. Quelques 
natifs profiteront même de l'influence de ces planètes pour réorganiser 
leurs investissements et placements avec une exceptionnelle lucidité. 
Mais attention, tout de même, à ne pas prendre trop de risques. Ces 
deux planètes ne sont pas, par nature, très positives, et des contre-
coups sont donc possibles pour ceux d'entre vous qui se montreront 
trop dépensiers ou imprudents. 

Peut-être serez-vous sur le point de renoncer à des 
avantages matériels ou financiers pour vous épanouir dans la voie que 
vous avez choisie ? A moins que vous n'envisagiez à plus ou moins 
long terme d'acheter un appartement ou une maison ? Dans tous les 
cas, vous aurez avantage à rechercher les conseils avisés pour réor-
ganiser votre patrimoine et trouver les meilleurs moyens de faire fruc-
tifier vos ressources. 

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Attention, sur le plan financier, à ne pas croire trop 
vite au père Noël. Un coup de chance est pos-

sible, mais vérifiez bien cette affaire avant de vous lancer 
en toute confiance. Abstenez-vous des jeux de hasard, à 
moins que vous ne vous contentiez d'une toute petite mise. 

La concertation astrale positive entre Jupiter 
et Uranus pourra aider certains d'entre vous à améliorer 
leurs revenus. Pour quelques-uns, c'est un coup de chance 
imprévu qui va intervenir. Gain à un jeu ? Héritage ? Prime 
fortuite ? Qui sait ! 

 
La Lune en cette configuration vous apportera 

les soutiens que vous attendiez, principalement dans le do-
maine matériel. Sachez profiter au mieux de ces influences 
pour régler les problèmes pécuniaires qui hantent votre 
esprit depuis quelque temps. 

 
La Lune en cette configuration vous apportera 

les soutiens que vous attendiez, principalement dans le do-
maine matériel. Sachez profiter au mieux de ces influences 
pour régler les problèmes pécuniaires qui hantent votre 
esprit depuis quelque temps. 

Cette configuration de Saturne devrait vous aider 
à retrouver un bon équilibre financier. Une rentrée d'argent 
inattendue est même possible et vous permettra de faire 
une acquisition bien agréable. 

Uranus en cet aspect risque de provoquer des 
contretemps imprévus sur le plan financier. Comme toujours 
lorsque Uranus est en jeu, il est difficile de prévoir ce qui 
peut se passer, car cette planète est le maître des surprises 
et des imprévus. Un seul conseil : restez attentif et prêt à 
réagir sans attendre au moindre événement perturbant. 
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Rendez-vous économiques
EVENEMENTS DATE LIEUX ORGANISATEURS/CONTACTS

Salon international du Food service 29 mai au 2 juin 2021 France sirha.com

Réunion du Comité Régional des Négociations Commerciales 15 juin 2021 Virtuel http://www.uemoa.int/fr

Organisation des réunions du cadre de concertation avec les OIG 15 au 30 juin 2021   Abuja, Nigéria http://www.uemoa.int/fr

Rencontre du réseau des Organismes de promotion du commerce 22 au 23 juin 2021 Virtuel http://www.uemoa.int/fr

9ème Conférence sur le changement climatique et le développement 
en Afrique

31 mai au 4 juin 2021 Cap vert https://www.uneca.org/fr/events/centre-afri-
cain-pour-la-politique-en-mati%C3%A8re-de-
climat/neuvi%C3%A8me-conf%C3%A9rence-
sur-le-changement

Conférence internationale sur l'enseignement forestier 8 au 10 juin 2021 Virtuel  Forest-Education@fao.org

Assemblées annuelles du Groupe de la BAD 23 au 25 juin 2021 Virtuel https://www.afdb.org/fr/news-and-events/
pressreleases/assemblees-annuelles-2020-du-
groupede-la-banque-africaine-de-developpe-
ment-communique-final-37563

4e Conférence mondiale sur le teck Du 23 au 26 août 2021 Accra, Ghana 
www.worldteakconference2020.com
infowtc2020@gmail.com

4e Conférence mondiale sur le teck 3 au 26 août 2021 Accra (Ghana) tetra@itto.int

Salon international de l'industrie et de l'industrie du futur 7 au 10 septembre 2021 France global-industrie.com

Conférence internationale dédiée aux moyens de paiement et aux ser-
vices financiers

21 au 23 septembre 2021 Amsterdam, Pays-Bas europe.money2020.com

 ●
 ●

Les astres vous seront favorables financiè-
rement. Si vous êtes artiste, vous allez en-

fin connaître le succès. Si vous travaillez dans la restau-
ration, vous allez récolter le fruit de vos efforts et de vos 
investissements. Pour tous les salariés du secteur privé, 
ce sera le moment de demander une prime quelconque.

Si vous êtes du premier décan, méfiez-
vous de toute opération financière au-

jourd'hui : elle pourrait se révéler désastreuse. Pour 
tous les natifs, une opportunité touchant l'immobilier 
pourra s'offrir à eux ; s'ils laissent passer l'occasion, ils 
auront à le regretter.

L'immobilier sera nettement défavorisé 
aujourd'hui. N'effectuez donc aucune 

transaction, qu'il s'agisse d'achat ou de vente. Même 
si vous trouvez un appartement ou une maison à votre 
goût, mieux vaudra temporiser.

Pluton en aspect harmonique pourra 
vous permettre de vous enrichir, mais 

seulement si vous contrôlez les excès propres à cette 
planète. En effet, Pluton rend très audacieux, et vous 
risquez de faire des choix périlleux sans en mesurer 
toutes les conséquences. Ne prenez aucune décision 
sur un coup de tête ; ce sera le meilleur moyen d'éviter 
les erreurs et de mettre la chance de votre côté.
 

N'hésitez pas à demander une prime 
quelconque, quitte à insister. On essaiera 

de vous faire comprendre que ce n'est pas le moment, 
mais vous obtiendrez quand même satisfaction. Par ail-
leurs, excellente journée pour réorganiser la gestion de 
vos économies.

Vu les influx astraux actuels, vos 
chances financières seront très faibles 

aujourd'hui. Evitez donc les spéculations boursières. 
A propos, ne négligez pas les valeurs traditionnelles : 
l'Ecureuil, la pierre, les objets d'art, etc.

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

N'écoutez surtout pas les conseils de vos 
amis en matière de placements. A moins 

qu'ils ne soient des spécialistes compétents, ils pour-
raient vous faire commettre d'énormes erreurs. Et ce 
serait à vous de payer les pots cassés !

Vous pourrez compter sur de bons 
coups de pouce de la chance, et les cir-

constances vous seront particulièrement favorables 
pour réaliser des opérations lucratives. De plus, vous 
saurez faire preuve de rigueur et de sagesse dans la 
gestion de vos ressources, et vous consoliderez votre 
situation matérielle.

 
Jupiter, planète éminemment béné-
fique, vous assurera de la chance en 

matière finan- cière. Mais ce ne sera pas une raison 
pour abandonner toute prudence. Dans ce domaine 
comme dans d'autres, soyez raisonnable. Même si 
vos rentrées d'argent sont régulières ou augmentent, 
évitez les dépenses inutiles. 

Tâchez de mettre vos finances à jour avant 
la fin de la journée, autrement les astres 

vous infligeront une surprise très désagréable. Réglez 
vos comptes à la maison et au bureau, et n'oubliez pas 
que "qui paie ses dettes s'enrichit" (proverbe français).
prendre d'heureuses initiatives financières.

 
Les astres n'étant pas cléments avec vous 
sur le plan financier aujourd'hui, vous de-

vrez concentrer vos efforts en vue d'améliorer votre 
situation. Vous avez les qualités requises pour arri-
ver. Cependant, attention à ne pas compromettre vos 
chances en recourant à n'importe quel procédé. Soyez 
raisonnable ; et surtout ne vous jouez pas des lois, 
car cela est susceptible de ne vous amener que des 
ennuis.
 

Avec cet aspect de Jupiter, votre vie finan-
cière sera à la fois moins protégée et moins 

animée. Ne craignez rien : le pire qui puisse vous arri-
ver, c'est que l'augmentation récente de vos revenus 
ou de vos capitaux fait maintenant place à la stagna-
tion.
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Baromètres Togo
Référentiel
Valeur Sources
Superficie :   56 600 km² Populationdata
Population :   7 889 094 habitants (2018) Banque mondiale

Croissance démographique : 2,42 % / an Populationdata
Taux de natalité :       33,30 ‰ (2017) Populationdata
Taux de mortalité :    6,90 ‰ (2017) Populationdata
Espérance de vie :      65,00 ans (2016) Populationdata
Déficit budgétaire :    2,1% (2017) BAD
Smig : 35 000 FCFA (2012) CCI
Effectif des Agents de l’Etat : 44 504 (2015) Fonctionpublique

Risque pays (Coface) : C COFACE
Taux de scolarisation : 83% INSEED

Pays frontaliers : Ghana, Bénin, Burkina Faso
Indice de fécondité :    4,38 enfants / femme (2017) Populationdata

Chiffres clés
Valeur Sources
Taux de croissance : 5,1 (2019) CNC
Pib/hbt : 672 Dollars US populationdata
Taux d’inflation : 1,7 (2019) CNC
Balance commerciale :   373.810 millions (2017) BCEAO
Dette publique :   72% du Pib (2018) FMI
Taux de chômage : 3,4% (2015) PNUD
Budget national :   1.461,0 milliards F CFA (2019) MEF
Notation financière : « B » (Mai 2019) Standard & Poor’s
IDH :     0,503 / 1 (2017) Populationdata

Amélioration de rendement

INAM lance le progiciel intégré SAP
L'Institut National d'Assurance Maladie du Togo (INAM) a procédé au lancement 
officiel du progiciel intégré SAP (Système Application and Product for data proces-
sing) le vendredi 25 juin 2021 à Lomé, en vue d'améliorer son rendement.

 ● Bernard AFAWOUBO
 

Amorcée depuis 
quelque  temps,  la 
marche  vers  la  mo-

dération pour amélioration 
de  sa  performance  vis-à-vis 
des populations se poursuit 
au sein de L'Institut Natio-
nal  d'Assurance  Maladie 
(INAM).  C'est  dans  cette 
optique,  que  L'Institution  a 
lancé  officiellement  le  pro-
giciel  intégré  SAP  (System 
Application  and  Product  for 
data processing) ce vendredi 
25  juin  2021  à  Lomé. Cette 
cérémonie de lancement 
s’est déroulée en présence 
de  la  Directrice  Générale, 
Myriam  Dossou-d’Almeida, 
du  chef  projet  SAP  Inam 
ADOGLI Komigan, de Koné 
Sakarya, DG Groupe ALINK 
Telecom et plusieurs autres 
personnalités.  Le  progiciel 
SAP qui comporte au total 
quatre modules notamment 
le module  controlling  (CO), 
le module Human Capital 
Management (HCM), le mo-
dule  Matériel  Management 
(MM)  et  le module  Finance 
(FI)  d'inscrit  dans  la  vision 
de  l’institution,  qui  est  de 

devenir un centre d’expertise 
national de l’assurance mala-
die au Togo et dans la sous-
région où l’innovation s’allie 
à l’excellence pour optimiser 
la gestion des ressources et 
offrir des services de qualité. 
A en croire ADOGLI Komi-
gan, Chef projet SAP INAM, 
cet outil de travail qui vient 
d'être  lancé    est  l’aboutisse-
ment d’un travail de longue 
haleine  qui  va  améliorer  la 
productivité dans notre ins-
titution car ce progiciel a 
déjà  fait  ses preuves dans  le 
monde. « Après que la déci-
sion ait été prise par l’INAM 
d’implémenter  le  SAP,  la 
contribution  de  ALINK 
Group  a  concerné  la  partie 
planification,  la  partie  exé-
cution et l’accompagnement 
de notre partenaire pour 

l’implémentation du projet » 
a indiqué Koné Sakarya, DG 
Groupe ALINK Telecom. La 
Directrice  Générale  d’Inam, 
Myriam  Dossou  D’Almei-
da a remercié le Conseil 
d’Administration pour la 
confiance  sans cesse renou-
velée.  Elle a par ailleurs, ex-
horté le personnel à faire bon 
usage  de  ce  joyau  pour  une 
amélioration de la qualité du 
service  rendu  par  l’INAM. 
Il  faut  noter  que  juste  après 
le progiciel SAP, l’INAM se 
prépare  dans  les  prochains 
jours  à  lancer  l’exploitation 
de son application métier dé-
nommé  «ISTANE»  qui  sera 
prioritairement utilisé dans 
les  formations  sanitaires  de 
niveau  CHU,  CHR,  CHP  et 
pharmacies.

Café-Cacao

L’ICAT fournira plus d’un million de plants aux producteurs  
Pour la prochaine campagne agricole, l’Institut de Conseil et d’Appui Technique 
(ICAT) va mettre à travers son unité technique café-cacao, 1 195 000 jeunes plants 
de caféiers et de cacaoyers à disposition des agriculteurs.  
 

Ce sont, dans le détail, 
des  plants  (635  000 
caféiers  et  560  000 

cacaoyers), produits et sélec-
tionnés par les services tech-
niques, qui doivent permettre 
d'améliorer la productivité 
nationale et renouer avec le 
succès,  après  une  campagne 
mitigée.  Du  côté  du  minis-
tère de l’agriculture, qui s’est 
donné  pour  objectif  d’amé-
liorer la productivité des 
plantations  d’au moins  10% 
chaque  année,  on  table  sur 

la  création  de  340  hectares 
de nouvelles plantations de 
caféiers  et  de  287  hectares 
de  plantations  de  cacaoyers. 
Notons que, selon  le dernier 
rapport annuel de la Banque 
Centrale des Etats d’Afrique 

de  l’Ouest  (Bceao),  la  pro-
duction  togolaise  de  café 
serait  de  19  184  t  en  2020, 
repassant  ainsi  sous  la barre 
des 20 000 t, après s’être éta-
blie à 21 316 t en 2019. Dans 
le  même  temps,  la  filière 
cacao continue sa croissance. 
De 2019 à 2020, alors qu’ils 
étaient de 12 674 t en 2018, 
les volumes ont augmenté de 
10%, passant de 14 264 à 15 
690 t.

Avec Togo First 
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Aux décideurs ...

COVID-19 a mis en lumière la façon dont la mondialisation peut lutter contre les inéga-
lités.
La mondialisation est un concept à multiples facettes qui décrit le processus de créa-

tion de réseaux de connexions à travers le monde. Elle implique l'interdépendance des éco-
nomies nationales et l'intégration de l'information, des biens, du travail et du capital, pour n'en 
nommer que quelques-uns.
La pandémie a illuminé à la fois la mondialisation (un virus s'est mondialisé en quelques se-
maines grâce à la mondialisation et à l'interconnexion) et la démondialisation (l'effondrement 
de la coopération internationale et la réémergence du nationalisme en matière d'équipement de 
protection individuelle, dispositifs médicaux et vaccins). 
En raison de chaînes de production et d'approvisionnement mondiales bien établies et inter-
dépendantes, les prévisions économiques étaient pessimistes au cours des premiers mois de 
la pandémie en raison de la fermeture des frontières internationales et des fermetures d'entre-
prises.
La perspective de voir le monde plonger dans une autre récession économique majeure et à 
long terme similaire à la Grande Dépression des années 30 et à la récession de 2008 était une 
priorité pour les économistes, les gouvernements et les citoyens.

Les efforts de reprise ont pris racine tôt par rapport à ces deux crises économiques majeures, 
suggérant que le commerce mondial est beaucoup plus résistant que prévu. En fait, il y a lieu 
d'être optimiste quant à la reprise économique du COVID-19 ainsi qu'à l'avenir de la mondiali-
sation.
Les entreprises multinationales ont déjà eu leur test de résistance lors de l'effondrement du 
commerce mondial en 2008-2009. Cet effondrement a déclenché un processus de démondia-
lisation, mais le commerce mondial des marchandises et la production industrielle ont rapide-
ment retrouvé leurs sommets précédents – et ils l'ont fait encore plus rapidement pendant la 
crise du COVID-19. Le choc a été brutal et immédiat, mais la reprise aussi.
Les fl ux dits invisibles (IDE, envois de fonds, tourisme, coopération offi cielle au développement) 
ont été plus durement touchés, et il ne faut pas s'attendre à une reprise complète tant que le 
déploiement de la vaccination n'aura pas une portée suffi samment mondiale. Néanmoins, il 
n'est pas irréaliste de s'attendre à une reprise économique rapide une fois la pandémie passée.
Ironiquement, les attaques contre la mondialisation étaient un symptôme d'une maladie sous-
jacente – l'inégalité – qui a été éclairée par la pandémie.
La mondialisation manquait de retombées bénéfi ques pour ceux qui en avaient le plus besoin. 
La pandémie nous a appris que les inégalités sont le terreau de la propagation des maladies 
littérales et de la souffrance qui s'ensuit. Pour réduire les vulnérabilités aux futures épidémies, 
il faut s'attaquer à ces inégalités.
Mais la lutte contre les crises futures ne peut se limiter aux seuls développements domes-
tiques, car les inégalités sont mondiales. Adhérer aux Objectifs de Développement Durable des 
Nations Unies est donc un projet d'investissement à haut rendement.
La poussée vers la démondialisation existe certainement toujours. Mais les économies sont 
désormais connectées numériquement comme elles ne l'ont jamais été auparavant.
C'est une évolution positive, car mettre fi n à la pandémie de COVID-19 et prévenir de futures 
crises nécessitent une coopération internationale et un effort mondial pour garantir qu'aucun 
pays ne soit laissé pour compte. Les vaccins doivent être disponibles et abordables pour tous 
les pays, comme viennent de le réitérer les dirigeants des pays du G7 dans leur promesse de 
fournir un milliard de doses du vaccin COVID-19 aux pays les plus pauvres.
Tout comme la mondialisation a des ramifi cations pour tous les pays, la santé d'une nation 
affecte la santé de toutes les nations. Cela nécessite une approche globale pour assurer l'éga-
lité de tous les citoyens du monde.

COVID-19 et mondialisation

KPATIDE Komlan

Développement humain 

3ème édition du Forum foncier de la société civile  
L’ONG Autopromotion rurale pour un développement humain durable (ADHD) 
organise en collaboration avec le Ministère de l’Urbanisme, de l’habitat et de la 
réforme foncière, et l’International Land Coalition et REDD+ la 3ème édition du 
Forum foncier de la société civile du 23 au 25 Juin 2021 à Lomé pour contribuer 
à l’effort du gouvernement dans le processus de réforme foncière.

 ● Bernard AFAWOUBO

Depuis plusieurs an-
nées, le foncier est 
source de confl it 

dans des communautés voi-
sines mettant ainsi en péril 
la paix et la cohésion sociale 
entre les citoyens togolais 
alors qu’il devrait être source 
de richesse et de dévelop-
pement. Le gouvernement 
togolais s’est engagé il y’a 
quelques années dans un 
processus de réforme fon-
cière afi n de mettre fi n à ces 
confl its constatés dans le 
pays. Aussi plusieurs acteurs 
et autres structures tant éta-
tiques que de la société civile 
se sont-ils donnés pour mis-
sion d’œuvrer à travers des 
initiatives pour contribuer 
à une bonne gouvernance 
foncière afi n d’apporter 
leur pierre non seulement 
au développement durable 
mais aussi et surtout de dé-
samorcer la bombe sociale 
que constitue les litiges fon-
ciers. C’est dans cette ligne 
droite que l’ONG Autopro-
motion rurale pour un déve-
loppement humain durable 
(ADHD) organise en colla-

boration avec le Ministère 
de l’Urbanisme, de l’habitat 
et de la réforme foncière, 
International Land Coalition, 
REDD+, du 23 au 25 juin 
2021 à Lomé, la 3ème édi-
tion du Forum foncier de la 
société civile. L’objectif visé 
par cette troisième édition 
qui est placée sous le thème 
« Vers une gouvernance 
foncière centrée sur les per-
sonnes au Togo : le Temps de 
l’action » est de contribuer 
à l’effort du gouvernement 
dans le processus de réforme 
foncière engagée pour une 
gouvernance foncière qui 
prenne en charge les besoins 
des populations qui vivent de 
la terre.
Plan d’action 2022-2025
Au cours de cette rencontre 
de trois jours, les partici-
pants venus de différentes 
régions du pays font faire 
le bilan des éditions précé-
dentes, présenter les diffi cul-
tés rencontrées sur le terrain 
et projeter l’avenir en élabo-
rant un plan d’action pour la 
période 2022-2025 au niveau 
de chaque acteur membre de 
la SNE. Il sera également 

question à l’issu des travaux 
de soumettre ce plan d’action 
aux partenaires techniques et 
fi nanciers pour solliciter leur 
appui pour sa mise en œuvre. 
Participant à ce forum par 
visioconférence, le Coordon-
nateur ILC Afrique a estimé 
que ce Forum est une occa-
sion pour les acteurs fonciers 
de la société civile, de la 
SNE Togo ainsi que les par-
tenaires techniques et fi nan-
ciers d’apprécier le progrès 
réalisé dans le processus de 
réforme foncière récemment 
entamée et aussi pour échan-
ger et statuer sur les actions à 
mener pour appuyer ce pro-
cessus comportant la réforme 
foncière. « Le chemin a été 
long et nous le savons tous, 
mais nous avons encore de 
chemin à parcourir. Et c’est 
la raison même de la tenue 
du présent Forum de la so-
ciété civile sur le foncier. Il 
s’agit certes, d’une instance 
statutaire et nous en sommes 
à la 3ème édition. Toutefois, 
le contexte et la justifi cation 
sont bien compris par tous 
les acteurs.

 ● Photo de famille

Togo/Dérèglement climatique

Hausse importante du niveau de la mer annoncée
Le   rapport  du GIEC, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat,  a été dévoilé le 23  juin  2021.  Dans ce document, les experts du climat 
de l’ONU constatent que les impacts du dérèglement climatique vont s’accélérer, et 
devenir palpables bien avant 2050.

Pour la zone côtière du 
Togo, les projections 
climatiques prédisent 

des hausses importantes du 
niveau de la mer dans les 
prochaines décennies. Selon 
les hypothèses, l’élévation du 
niveau de la mer atteindra des 
hauteurs de 34,16 à 74,22 cm 
en 2100 pour le scénario opti-
miste et de 90,28 cm à 120 
cm en 2100 pour le scénario 
pessimiste. Cette élévation 
du niveau de la mer impac-
tera considérablement les 
ressources vivantes et non-
vivantes. En effet, l’élévation 
du niveau de la mer, quelle 
que soit la hauteur, entrainera 
l’érosion côtière et l’avancée 
de la mer sur le territoire ; ce 
qui va affecter les infrastruc-
tures et les ressources phy-
siques. Ceci nécessitera le 
déplacement de plus de 90% 
des unités industrielles du 
pays, actuellement concen-
trées dans la zone côtière, et 
affectera les populations et 

les services qui constituent 
le moteur de développement 
du pays et provoquerait un 
retard de la croissance éco-
nomique. L’intrusion sa-
line aura un impact sur les 
populations riveraines des 
lagunes, qui y tirent leurs 
revenus. Ce qui aggravera 
leur paupérisation et les 
poussera à la reconversion 
vers d’autres activités. Les 
maraichers le long de la zone 
côtière seront également 

affectés par l’élévation du 
niveau de la mer à travers la 
perte de leurs exploitations. 
Ce qui aura une incidence 
sur la sécurité alimentaire. 
Ces prévisions alarmistes au-
ront des conséquences sur les 
infrastructures et les cultures. 
Elles nécessiteront le dépla-
cement de plus de 90% des 
unités industrielles du pays, 
actuellement concentrées 
dans la côte.

Avec vert-togo.com

Commune de Tchamba 3

L’OJEDD contribue à un développement résilient au changement climatique
Sur la question du changement climatique au Togo, l’Organisation des Jeunes En-
gagés pour le Développement Durable (OJEDD Togo) jouit d’une position unique 
pour renforcer la résilience, en misant sur des formations afin d’alimenter en gestion 
durable des ressources naturelles et le développement durable. Fort de cet enga-
gement, elle a a ciblé les femmes et les jeunes de Balanka, une localité située à 65 
Km de Sokodé dans la commune de Tchamba 3. 

Composée  de plus de 
8.000 habitants, cette 
population souffre 

de l’impact du changement 
climatique. C’est pour rele-
ver ce défi environnemen-
tal, qu’en collaboration avec 
l’association Bildung für Ba-
lanka e. V.Une association de 
solidarité internationale pour 
le développement durable 
de Balanka,  l’Organisation 
des Jeunes Engagés pour 
le Développement Durable 
(OJEDD Togo) a initié un 
projet de renforcement des 
capacités des jeunes et des 
femmes de cette localité sur 
l’environnement, la gestion 
durable des ressources natu-
relles et le développement 

durable qui s’est tenu du 15 
au 17 Juillet 2021. De fait, 
l’équipe de l’OJEDD Togo 
a assuré la formation de 34 
personnes dont 32 femmes 
de la coopérative Taman Ayi/
Diasiga, des groupements 
des femmes et de 2 jeunes 
sur les pratiques agroécolo-
giques et l’agroforesterie. La 
séance du donner et du rece-
voir a été meublé de divers 
ateliers notamment, un ate-
lier pratique compostage, un 
atelier pratique sur la mise 
en place des planches de 
culture – agro écologie, un 
atelier pratique sur la pro-
duction d’intrants bio (à 
base de feuille de neem) et 
enfin une table ronde – dis-

cussion sur la formalisation 
de coopérative couplée avec 
un dialogue sur la gestion 
durable des terres qui sert 
d’un cadre de diagnostic par-
ticipatif pour les prochains 
projets. Démarré depuis oc-
tobre 2020, le projet consiste 
à renforcer les capacités des 
femmes et des jeunes agri-
culteurs déjà fragilisés par 
les effets pervers des chan-
gements climatiques, de la 
dégradation des ressources 
naturelles et des terres agri-
coles aux techniques de ges-
tion durable des terres pour 
une agriculture résiliente au 
changement climatique afin 
d’assurer le développement 
local, durable et participatif.

Avec vert-togo.com

Connectivité régionale

L’IDA va débourser 470 millions de dollars pour le projet LON
L'Association internationale de développement (IDA), a annoncé le 15 juillet 2021, 
qu’elle va débloquer 470 millions de dollars pour aider le Burkina Faso, le Niger et 
le Togo à mener à bien leurs efforts d'amélioration de la connectivité régionale, de 
la sécurité et des débouchés économiques sur l'axe Lomé-Ouagadougou-Niamey, 
le corridor routier qui relie les trois capitales et des millions de personnes le long de 
ses 1 065 km.

 ● Eyram AKAKPO

Approuvé la semaine 
dernière par le 
Conseil des admi-

nistrateurs de la Banque 
mondiale, le Projet de corri-
dor économique Lomé-Oua-
gadougou-Niamey (LON) 
stimulera la collaboration 
entre les trois pays dans le 
but d'améliorer la qualité 
des services de transport le 
long de cet axe, de dévelop-
per les infrastructures so-
ciales et économiques et de 
renforcer la résilience face 
aux menaces sécuritaires 
et climatiques. L'objectif 
du projet est de dynamiser 
le commerce entre les trois 
pays et de réduire les délais 
de transport des marchan-
dises importées et exportées 
depuis le port de Lomé. En 
effet, c'est sur cet axe que 
se concentre une très grande 
partie des habitants et des 
activités : 28 % du PIB et 7 
% de la population du Niger, 
40 % du PIB et 21 % de la 
population du Burkina Faso 
et 72 % du PIB et 65 % de 
la population du Togo. « 
Le corridor LON revêt une 
importance stratégique pour 
le Burkina Faso, le Niger 
et le Togo, et nous sommes 
déterminés à aider ces pays 
à libérer tout leur potentiel 
économique. Ce projet faci-
lite la coopération régionale 
en combinant un soutien 
aux réseaux de transport 
et de commerce avec des 
réformes institutionnelles 
et des services logistiques 
pour relever collectivement 
les défis communs aux pays 
participants » a déclaré 
Anne-Cécile Souhaid, spé-
cialiste senior des trans-
ports à la Banque mondiale 
et responsable de l'équipe 
du projet. L'un de ces défis 
réside dans la complexité 
de la coordination de mul-

tiples institutions et parties 
prenantes dans les trois pays, 
dont l'implication et les capa-
cités sont inégales. De ce fait, 
les blocages opérationnels, 
institutionnels et de gouver-
nance entravent la logistique 
et les chaînes d'approvision-
nement transfrontalières. En 
outre, les récents conflits et la 
fragilité de la région ajoutent 
aux difficultés de l'intégration 
régionale et du commerce. Le 
projet LON remédiera à bon 
nombre de ces problèmes en 
aidant à simplifier et optimi-
ser les procédures douanières, 
à professionnaliser les acteurs 
du transport et à améliorer le 
système de gestion des don-
nées de transport ainsi que 
la sécurité routière. Le temps 
d’acheminement du frêt entre 
le port de Lomé et Niamey 
sera raccourci de 25 % et le 
délai de passage des frontières 
par les camions sera réduit de 
62 % entre le Togo et le Bur-
kina Faso, et de 54 % entre le 
Burkina Faso et le Niger.

Une croissance inclu-
sive 

 
La croissance solide et inclu-
sive insufflée par le projet 
bénéficiera à des millions de 
personnes dans la région et 
contribuera à réduire les dis-
parités entre les sexes. Ainsi, 
il est prévu que le pourcen-
tage de femmes parmi les pro-
fessionnels du secteur routier 

commercial et de la logis-
tique passe de zéro à 15 %. 
Par ailleurs, des méthodes 
climato-intelligentes seront 
appliquées pour réhabiliter 
les voies d'accès, de même 
que les postes de santé, les 
écoles et les centres d'infor-
mation pour les femmes dans 
les zones mal desservies et 
affectées par les conflits. À 
plus long terme, les popula-
tions des pays enclavés que 
sont le Niger et le Burkina 
Faso seront moins isolées 
économiquement grâce à une 
meilleure compétitivité du 
corridor LON, à l'expansion 
des marchés régionaux et à 
un accès facilité aux marchés 
mondiaux. L'amélioration 
de la connectivité profitera 
également aux entreprises et 
aux petits producteurs de la 
région. Ils deviendront plus 
productifs et compétitifs et 
pourront plus facilement se 
procurer les intrants néces-
saires et accéder aux mar-
chés régionaux et mondiaux 
pour vendre leurs produits. 
Enfin, les populations en 
particulier les opérateurs du 
secteur des transports – bé-
néficieront du renforcement 
de la sécurité routière et de la 
sûreté le long du corridor, de 
meilleurs services techniques 
pour l'entretien des véhicules 
et du relèvement de la qualité 
des normes professionnelles.
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